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ACTES DU SAINT-SIÈGE 


1947 | : 


Cette cérémonie de canonisation «a eu lieu 
Saint-Pierre de Rome le -dimanche 27 juillet 
1947, enr présence de plus de 30 000 personnes. 
Avec les cardinaux Suhard, archevêque de Paris, 
Roques, archevêque de Rennes, y assistèrent 
tre autres les évêques de Dijon, de La Rochelle, 
de très nombreux prélats romains ou étrangers, les 
supérieurs de la double famille de saint Vincent de 
Paul avec des missionnaires et des Filles de la 
harité venus de 26 nations différentes, plusieurs 
petits-neveux et cousins de la nouvelle Sainte. 
Environ 8 000 Enfants de Marie étaient venues de 
rance et de 38 autres pays. Elles portaient, ainsi 
que les autres pèlerins, la Médaille miraculeuse 
sSaspendue à un ruban aux couleurs nationales de 
leur pays respectif. Elles ont offert au Pape, lors 
+ 


(1) Catherine Labouré naquit le 2 mai 1806 à Fain-les- 
outiers (diocèse de Dijon), neuvième des onze enfants 
de Pierre Labouré et de Catherine Gaudard, Le 
21 avril 1830 elle entra à la maison-mère (rue du Bac, 
à Paris) des Filles de la Charité ; sa sœur aînée l’y avait 
précédée. En juillet et en novembre de la même année, 
elle fuf favorisée de plusieurs apparitions de la Sainte 
ierge et reçut d’elle la mission de faire frapper une 
médaille avec. l'inscription bien connue : « O Marie, 
onçue sans péché... ». Après son noviciat au Séminaire, 
lle fut employée à la cuisine, à la lingerie, puis pendant 
près de quarante ans dans la salle des vieillards de 
Phospice d’Enghien. Pendant quarante-six ans elle garda 
secret de ses visions, n’en ayant fait confidence qu’aux 
directeurs de sa conscience et six mois avant de mourir 
sa supérieure immédiate. Elle mourut le 3i décembre 
1876, à Paris, à l’hospice d’Enghien. Ses restes exhumés 
le 21 mars 1933 ont été transportés à la maison-mère 
ue du Bac. Le 11 décembre 1907, Pie X signa la Com- 
mission d’introduction de la cause. Catherine’ Labouré a 
été béatifiée par Pie XI le 28 mai 1933. Les deux miracles 
étenus pour la canonisation (la cause fut reprise en 
mai 1936) sont les deux guérisons humainement inexpli- 
cables de Mme Joséphine Goudret (juin 1933) et de 
Sœur Irène Pascat (mai 1937) des Filles de la Charité. 
Le décret pontifical d'approbation des deux miracles est 
du 26 mai 1946, 


il 


de l'audience du 28 juillet, avec un magnifique 


tréser spirituel, une grande quantité d'ornements, 
de linge d’autel, etc... destinés aux ps QHX. :- 


églises pauvres ou dévastées. 

*La cérémonie de la canonisation commença 
à 8 h.,1/2. Après le chant du Te Deum et de 
l’oraison de la nouvelle Sante, le Pape prononçu 
une homélie latine (voir Osservatore Romano, 


30. 7. 47) dont nous donnons ci-après une tra= 


duction (1). - 


Homélie de S. S. Pie XII 


VÉNÉRABLES FRÈRES, CHERS FILS, 


« Je vous loue, Ô Père, Seigneur du ciel et de 
la terre, de ce que vous avez caché ces vérités 
aux Sages et aux prudents, et les avez manifestées 
aux petits. » (Matth, x1, 25; Luc, x, 21) 

Au moment où dans la majesté de ce temple 
Catherine Labouré brille de la gloire nouvelle qui 
la couronne, Nous aïmons à répéter cette parole 
de notre divin Rédempteur : elle répond trop ibien, 
d'une part, à la simplicité de cette âme, et de 
l’autre, aux dons surnaturels que Dieu lui 
a accordés et à la mission unique et merveilleuse 
que la Très Sainte Vierge lui a confiée. 

Certes, c’est une chose digne de la plus grande 
admiration que de voir l’auguste Mère de Dieu 
apparaître, comme on le rapporte, à l’humble 
jeune fille, s’entretenir confidentiellement avec elle, 
lui montrer, projetant sous ses yeux l'éclat de ses 
rayons, la Médaille miraculeuse qui devra être 
propagée par tous les moyens et avec l’effusion 
d'une pluie surabondante de grâces. Mais bien 


(1) Nous empruntons cette traduction à la revue Les 


Rayons (Revue des Enfants de Marie Immaculée) du ! 


ler octobre 1947. 


) 
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* plus dignes d’admiration encore Nous semblent les 
vertus qui ornent cette fille de saint Vincent 
de son vivant, elles ont fait d'elle un éclatant 
exemple pour ses Sœurs ; et aujourd'hui, comme 
autant de pierres précieuses, elles brillent à son 
front dans les chœurs des saintes du ciel. 

Eile se distingue particulièrement par son appli- 
cation à l'humilité chrétienne et par la simplicité 
de sa vie; bien que jouissant auprès de notre 
divin Rédempteur et de sa Très Sainte Mère de 
tant de grâces et de si grandes faveurs, elle n’en 
aimait pas moins, telle une violette cachée, à vivre 
inconnue dans l’ombre et le silence, se contentant 
de répandre tout autour d'elle, exhalaison de sa 

sainteté intérieure, l’attirante suavité des par- 


. fums du ciel. L’innocence de sa vie, l’éclatante 


pureté de son âme brillaient dans son regard et 
dans tout son extérieur virginal avec un tel rayon- 
nement qu'elle attirait tout le monde aux choses 
célestes et portait puissamment à la poursuite de 
la vertu. 


«Documentation Catholique » 


’ 


Cependant, malgré les visions surnaturelles dont . 


elle avait été plus d’une fois honorée, malgré les 
. délices spirituelles dont elle était souvent comblée, 
‘ne laissant pas de se considérer humblement 
comme une chétive servante de Dieu, elle ne 
recherchait point les pauvres gloires de ce monde, 
mais elle aimait bien plutôt à être ignorée et 
comptée pour rien (Imitation de Jésus-Christ, 1, 2). 
Aussi, uniquement soucieuse de l’honneur de Dieu 
et de sa sainte Mère, elle embrassait volontiers les 
emplois communs, même les plus vulgaires qu'on 
pouvait lui confier dans sa famille religieuse. C’est 
ainsi que nous la voyons soigner diligemment les 


malades dont elle avait à cœur de soulager non : 


seulement le corps, mais l'âme; servir, dans 
l'oubli d'elle-même, les vieillards et les infirmes ; 
remplir les fonctions de portière, et là, faire à tous, 
sans exception, un accueil gracieux et modeste ; 
S'employer à la cuisine, ravauder les vêtements 
déchirés ou usagés ; enfin, s'acquitter de tous les 
emplois même répugnants et pénibles qu'on lui 
confiait, et n'en jamais refuser aucun. Et tandis 
que toujours vaillante, active, joyeuse même, elle 
accomplissait sa besogne, son esprit ne se déta- 
chaït pas des réalités célestes, car elle s'était fait 
une loi de regarder Dieu en toutes choses et toutes 
choses en Dieu. 

Dês qu’elle pouvait aller devant le tabernacle 
eucharistique ou se mettre devant l’image bénie 
de la divine Mère, lui offrir ses hommages, lui 
présenter ses prières tout enflammées, elle le fai- 
sait avec quel empressement, avec quel vif élan 
d'amour ! Il était manifeste par là que, dans cet 
exil terrestre même, elle habitait en esprit et de 
cœur dans le ciel ; que son désir le plus ardent 


était de s'élever d’un pas rapide vers la perfec- 


tion, que toute sa personne et toutes ses forces 
étaient tendues vers ce but. Elle se portait avec 
une ferveur particulière à aimer le Sacré Cœur 
de Jésus et le Cœur immaculé de Marie ; et par 
ses paroles et ses exemples elle ïincitait puis- 
samment tous ceux qu'elle pouvait à leur rendre 
amour pour amour. 

Aussi, parvenue au terme de sa vie mortelle, ce 
n’est pas avec effroi, mais avec joie, avec un visage 
épanoui qu’elle affronta la mort. Totalement aban- 
donnée à Dieu et à la conduite de la Très Sainte 
Vierge, après avoir pu, de ses, mains défaillantes 
et tremblantes, distribuer une dernière fois la 


Li 
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S. Em. le cardinal Suhard, S. Exc. l'ambassade 


Médaille miraculeuse à ceux qui l’entouraient, ti 
quille, le Sourire aux lèvres, elle s’envola 
le ciel. LE A 
Si nous méditons avec un esprit attentif et actif 
la vie terrestre de cette Sainte du ciel, beaucoup: 
de choses, en vérité, nous sont proposées comm 
exemples salutaires. Cependant, que ceci soit 
d’abord établi, à savoir que la puissante protection) 
et le secours très assuré de Marie ne manqueront 
à aucun de ceux qui professent une sincère dévo 
tion envers l’auguste Mêre de Dieu et s’efforcent| 
selon leur pouvoir, de suivre ses traces très saintes! 
Sainte Catherine Labouré nous exhorte tous par 
son exemple à avoir cette piété fervente et effec 
tive, Si nous répondons avec bonne volonté et par 
nos actions à son exhortation, assurément notré 
marche vers la vertu Sera plus facile, notre montéd 
vers le céleste bonheur sera elle aussi plus aise 
et moins entravée. Ainsi soit-il. » 


Cette audience eut lieu à 6 h. 1/2 du soir, dan! 
la cour Sainit-Damase, à cause de la chaleur e! 
du grand nombre de pèlerins. Y assistèrent 


de France, M. Jacques Maritain, NN. SS. le! 
évêques de Dijon, d'Evreux, de Nevers, de Li 
Rochelle, etc. ; de nombreux prélats, le Supérieur 
général des Lazaristes avec Ses assistants, ‘etc. 
400 religieux, 2 000 Filles de la Charité, Le Sainn 
Père avait pris connaissance, avant l'audience, “à 
l'adresse que Mlle Simone Jalifier (déporté 
à Ravensbruck et décorée de la croix de guert 
devait lire au nom des Enfants de Marie. Accueil 
par des applaudissements répétés, S. S. Pie Xi 
prononça en français le discours Suivant (1). 
e LU L2 3 
Discours de S. S. Pie XI aux pèlerins © ! 
« Dès les premières pages de son incomparabil: 
chef-d'œuvre l’auteur de l’Imitation de Jésus ChnEs 
laisse tomber de sa plume cette leçon de sa propxt 
expérience, ce secret de sa paix sereine et commur 
nicative : « Veux-tu apprendre et savoir quelqt} 
chose d’utile ? Aime à être ignoré ! » (1 [, ch. Ink 
Ama nesciri! Deux mots prodigieux, stupéfiani 
pour le monde qui ne comprend point, béatifianuk 
pour le chrétien qui sait en contempler la lumièr 
en savourer les délices. 


Vie cachée de Catherine Labouré. 


.Ama nesciri ! Toute la vie, toute l’âme de Cath} 
rine Labouré sont exprimées dans ces deux petill 
mots. | 

Rien pourtant, même de la part de la Providencià 
ne semblait lui dicter ce programme : ni son ad 
lescence, durant laquelle la mort de sa mère, 
dispersion des aînés avaient fait reposer sur sl 
épaules d'enfant toute la charge du foyer domef 
tique ; ni les étranges voies, par lesquelles el 
doit passer pour répondre à sa vocation et trioni 
pher des oppositions paternelles ; ni cette vocatit! 
même à la grande et vaillante phalange des Fill 
de la Charité qui, de par la volonté et suival 


, () Le texte que nous publions est celui paru da 
l'Osservatore Romano du 30, 7. 47, mais les sous-tit| 
sont de la Doc, Cath. ÿ 
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xpression pittoresque de-saint Vincent de Paul, 
« pour cloître les rues de la ville ; pour clô- 
e l’obéissance ; pour grille la crainte de Dieu ; 
our voile la sainte modestie ». à 

_ Du moins, semblerait-il, sa retraite et sa forma- 
ion dans le Séminaire de la rue du Bac favorise- 
‘ont son recueillement et son obscurité ? Mais voici 
qu'elle y est l’objet des faveurs extraordinaires de 
Marie, qui fait d'elle sa confidente et sa messagère. 


La triple mission qui lui est confiée. 


* Si encore il s'était agi seulement de ces hautes 
communications et visions intellectuelles, qui éle- 
aient vers les sommets de la vie mystique une 
Angèle de Foligno, une Madeleine de Pazzi ; de ces 
aroles intimes, dont le cœur garde jalousement 
e secret ! Mais non ! Une mission lui est confiée, 
qui doit être non seulement transmise, mais rem- 
plie au grand jour : réveiller la ferveur attiédie 
ans la double Compagnie du Saint de la charité ; 
submerger le monde tout entier sous un déluge de 
petites médailles, porteuses de toutes les miséri- 
ordes spirituelles et corporelles de l’Immaculée ; 
susciter une Association pieuse d'Enfants de Marie 
pour la sauvegarde et la sanctification des jeunes 
filles. 
Sans aucun retard, Catherine s’est adonnée 
laccomplissement de sa triple mission. Les 
doléances de la Mère de Dieu ont été entendues 
+ l’esprit du saint fondateur a refleuri alors dans 


tance à y répondre elle-même =#2 Catherine en a 
orocuré l'efficacité, mettant sous les yeux de ses 
Sœurs, pendant près d’un demi-siècle, le spectacle 
saintement contagieux d’une vraie fille de saint 
incent, d’une vraie Fille de la Charité, joignant 
à toutes les qualités humaines de savoir-faire, de 
tact, de bonté, les vertus surnaturelles qui font 
ivre en Dieu, « cette pureté d'esprit, de cœur, de 
volonté, qui est le pur amour ». 

La médaille, dont Marie elle-même avait parié 
à sa confidente, a été frappée et répandue par mil- 
lions dans tous les milieux et sous tous les cli- 
ats, où elle a été dès lors l'instrument de si nom- 
reuses et extraordinaires faveurs, aussi bien cor- 
orelles que spirituelles, de tant de guérisons, de 


b 
brotections, de conversions surtout, que la voix du 
euple, sans hésiter, l’a aussitôt appelée « la 


Médaille miraculeuse ». 


L'association des Enfants de Marie. 


+ Et l’Association des Enfants de Marie! Nous 
sommes heureux de la saluer tout entière en vous 
jui la représentez ici, chères Filles, en rangs pressés, 
et de le faire précisément en ce temps où elle 
vient à peine d’achever dignement le premier siècle 
de son existence. En effet, il y a eu, le mois der- 
nier, tout juste cent ans, que Notre prédécesseur 
Pie IX, de sainte mémoire, ratifiait son acte de 
naissance par le rescrit du 20 juin 1847, lui con- 
férant l'érection canonique et lui accordant les 
mêmes indulgences dont jouissaient alors les Con- 
vrégations mariales (Acta Apostolica in gratiam 
Dongregationis Missionis, Parisiis 1876, p. 253-254). 

Comme vous devez l’apprécier et l’aimer, tant 
pour le bien que vos aînées et vous-mêmes en avez 
déjà reçu, que pour celui qu’elle vous met en 
mesure de faire autour de vous! Or, ce bien 


: 


es deux communautés. Mais, non moins que par sa 
délité à transmettre le message, c’est paf sa cons- 


immense se manifeste clairement pour peu que 
l'on considère, d’une part, le besoin auquel elle 
répond et qui la rend souverainement opportune, 
pour ne pas dire impérieusement nécessaire, et, 
d'autre part, les fruits abondants qu’elle a déjà 
portés au cours de cette étape centenaire. © Ë 
La Sœur Labouré le comprenait ce besoin, elle 
le sentait profondément en son cœur ardent de 


zèle et de charité. Elle compatissait aux pauvres 


x 


enfants du quartier de Reuilly, à ces petites, ces 
toutes petites — même de 8 à 12 ans ! — qui 
s’en allaient travailler et qui, trop souvent, hélas ! 
se perdaient dans les fabriques, en contact per- 
manent avec l’ignorance-et la corruption de leurs 
compagnes. Ces tendres victimes avaient besoin 
d'air pur, de lumière, de nourriture spirituelle, On 
en a pitié ; ou ouvre pour elles un patronage ; on. 
leur enseigne le catéchisme ; notre Sainte distribue 
à profusion la Médaille miraculeuse. Si utile, si 
précieux que tout cela soit, elle ne s’en contente 
pas tant que l’Association n’y est pas formée pour 


lappui mutuel, pour la direction religieuse et 


morale de ces enfants, surtout pour les abriter 
sous le manteau maternel et virginal de Marie. 

Depuis, quels développements ! Qui dénom 
brera ces saintes phalanges d'Enfants de Marit 
au voile blanc comme le lis, et dont le nom seul 


paraît déjà apporter avec lui comme une brise … Eur: 


fraîche toute parfumée de pureté et de piété ? 
Les temps ont changé, entendez-vous dire dans 


votre entourage, et l’on semble vouloir insinuer : 


par là que celui des choses d’hier est passé ;* 


qu’elles doivent céder la place à d’autres plus 


nouvelles. 3 
Oui, sans doute, les temps sont changés. L’ins- 
truction — l'instruction profane du moins — est 


plus développée en extension, siñon en profon- 
deur, qu'à l’époque de Catherine Labouré ; la 
législation sociale s’est occupée davantage et fort 


louablement du sort dés enfants et des jeunes 


filles, les arrachant à l'esclavage d’un travail pré- 
coce disproportionné à leur sexe et à leur âge ; 
la jeune fille a été affranchie, ou s’est affranchie 
elle-même, de quelques servitudes, de beaucoup 
de conventions et de convenances plus nombreuses 
encore. Sans doute aussi, sous linfluence de 
l'Eglise, d’heureuses transformations se sont pro- 
gressivement obtenues, qui ont favorisé la solide 
éducation, la saine activité, la légitime initiative 
de la jeune fille chrétienne, C’est vrai, tout cela 
a changé. Encore faut-il reconnaître la part qu'ont 
eue à ces changements les institutions catholiques 
si multiples et si variées. 

Mais, sous cette évolution que. personne d'’ail- 
leurs ne songe à contester, certaines choses, les 
principales, demeurent permanentes, à savoir : la 
loi morale, la misère humaine, conséquence du 
péché originel et, en connexion avec ces données 
immuables, les bases fermes sur lesquelles, doivent 
nécessairement s'appuyer la sauvegarde de cette 
loi morale, les conditions essentielles des remèdes : 
à ces misères. 


Les dangers qui menacent aujourd’hui l’âme 


de la jeune fille. Comment y faire face ? 

De fait, bien que votre situation privilégiée 
d'Enfants de Marie vous mette, grâce à Dieu, 
à l'abri de la triste expérience de la plupart, vous 
ne pouvez quand même ne pas connaître le monde 
au sein duquel vous vivez. Or, les temps vous 


1 


1479 


semblent-ils tellement changés que les périls qui. 
vous guettent Soient moindres qu’autrefois ? 
L’ignorance était alors fort répandue ; l’ignorance 

religieuse, la pire de toutes, est-elle aujourd’hui 

moins profonde ? N’a-t-elle pas plutôt envahi, au 

. contraire, des foyers, des familles, où la religion 

était jadis en honneur et aimée, parce que connue 

et intelligemment pratiquée ? Qui oserait affirmer 

que les rues, les kiosques de journaux, les char- 

rettes et les vitrines de librairie, les spectacles, : 
les rencontres fortuites ou les rendez-vous com- 

binés, que le lieu même du travail et les trans- 

ports en commun offrent moins d'occasions dan- 

gereuses qu'il y a cent ans, quand elles faisaient 

trembler Catherine Labouré ? Et le soir venu, le 

retour à ia maison assure-t-il autant qu’alors cette 

intimité de la famille chrétienne, qui rafraîchis- 

sait, purifiait et réconfortait le oœur après les 

dégoûts ou les faiblesses de la journée ? 

A ces maux, quels remèdes ? À cette atmosphère 
malsaine, quelle hygiène opposer ? Ici encore, les 
modalités peuvent et doivent changer pour 
s'adapter, au jour le jour, à celles de la vie 
actuelle et aux circonstances ; elles pourront et. 
devront varier aussi pour répondre aux aspira- 
tions, aux tempéraments, aux aptitudes, qui ne 
sont pas, en toutes, les mêmes. Mais, au fond, 
. Associations ou pieuses Unions d'Enfants de 
Marie, groupes d'Action catholique, Congréga- 
tions de la Saïnte Vierge, Confréries et Tiers- 
Ordres. que trouve-t-on là, sinon les éléments 
“essentiels de toute hygiène et de toute thérapeu- 
tique morale ? Une doctrine religieuse conscien- 
cieusement approfondie, une direction spirituelle 
suivie, la pratique fréquente des sacrements et 
la prière, les conseils éclairés et les secours 
assidus de directrices expérimentées et dévouées, 
et puis la force si puissante de l’Association, de 
l’union fraternelle, du bon exemple, tout cela sous 
le patronage, sous la conduite, sous la protection 
ferme et vigilante, en même temps que miséri- 
cordieuse, de la’ Vierge immaculée. N'est-ce pas 
elle-même qui a expressément voulu et inspiré 
VPœuvre, dont Catherine Labouré a été d’abord 
la confidente et: la messagère,. puis la propaga- 
trice et l’active ouvrière ? 


Moyens employés par sainte Catherine Labouré 
pour réaliser sa mission. 


‘Pour réaliser les trois demandes de Marie, notre 
Sainte a prié, elle a lutté, elle a peiné sans 
relâche. Tout le monde était témoin de cette réa- 
lisation ; tout le monde en parlait, tout le monde 
savait aussi, vaguement du moins, de quelles 
faveurs célestes une Fille de la Charité avait été 
l’objet, et les grandes choses que la Mère de 
Dieu avait faites par son ministère. Maïs cette 
privilégiée, cette mandataire, cette exécutrice de 
si vastes desseins, qui était-elle ? et quel était son 
nom ? Nul ne le savait, hormis son confesseur, 
dépositaire de son secret. Et cela a duré pen- 
dant quarante-six ans, sans que, un seul instant, 
le voile de son anonymat fût soulevé ! ce 

Ama nesciri ! Oui, c’est bien cela : elle aime 
d’être ignorée ; c’est sa vraie joie et son intime 
satisfaction : elle la savoure avec délices. D’autres 
qu'elle ont reçu de grandes lumières, ont été 
chargées de grands messages ou de grands rôles 
et sont demeurées dans l’ombre ou s’y sont réfu- 


5 Documentation Gatholique » —— 


.lApôtre : « 


‘Prêtres de la Mission et Filles de la Charité 


PR Ca C ES SE 2 OPA 


. A 


giées au fond d’un cloître, pour fuir la ten 
de vaine gloire, pour goûter le recueillement, fl 
se faire oublier : des grilles les défendaient 
voile épais dérobait leurs traits aux regards, maïs! 
leur nom courait sur toutes les lèvres. Elle ne s’es 
point retirée ; bien au contraire, elle continue de 
se dépenser à longueur de journées parmi Je 
malades, les vieillards, les Enfants de Marie ; om 
la voit, on la coudoie à toute heure, à tous les 
carrefours ; elle n’a pas à se cacher : on ne saï{ 
pas que « c’est elle » ; elle n’a pas à faire oublier 
son nom tant qu’elle vivait il était inconnu ! 
Quelle leçon à l’orgueil du monde, à sa fringale] 
d’ostentation ! L’amour-propre a beau se dis 
muler et se donner les apparences du zèle ; c'est 
lui toujours qui, comme jadis l’entourage de Jésus| 
souffle à l'oreille le Manifesta teipsum mundo 
(Jean, Vu, 4.) Dans l’obscurité où, quarante-six 4 
elle a vécu, poursuivant sa mission, Catherine 
Labouré l’a merveilleusement et fructueusement 
accomplie. ” 


| 


L'heure est venue pour elle, annoncée pag 


Vous êtes morts et. votre vie esk 
cachée avec le Christ en Dieu. Quand le Christ 
votre. vie, apparaîtra, alors vous apparaîtrez aussi 
avec lui, dans la gloire. » (Col. 111, 3-4.) | 

Dans la gloire où elle resplendit en pleina 
lumière, là-haut, près du Christ et de sa Mèrel 
dans la gloire dont elle rayonne dès ici-bas ot 
elle avait passé, ignorée, elle continue d’être li! 
messagère de l’Immaculée. Elle l'est près de vousi 


vous stimulant à la ferveur dans votre saïnti 
vocation ; elle l’est près de vous, Enfants dW 
Marie qu’elle a tant aimées et dont elle est 1! 
puissante protectrice, vous exhortant à la fidélitel 
à la piété, à la pureté, à l’apostolat ; elle l'es 
près de vous tous, pécheurs, malades, infirmex 
affligés qui levez les veux en répétant avec cor 
fiance l’invocation : « O Marie, conçue sans péché 
priez pour nous qui avons recours à vous. » Pal 
son intercession, les plus abondantes faveur 
pleuvront sur vous à qui, de tout cœur, Noui 
donnons, comme gage des grâces divines, Notrti 
Bénédiction apostolique. » | 
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— Agenda scolaire 1948, -— 224 pages, 8,5 X 11 cm1! 
Prix, 80 francs, Aux « Editions de l’Epi », 27,0ru 
Linné, Paris, Ve, ; 

Format pratique et présentation agréable fo 
depuis iongtemps le succès de l'Agenda scoläirÀ 
Chaque année, la J. E. C. présente un semblabh 
carnet, Celui de 1948 offre un intérêt culturel ce: 
tain. 12 hélios de qualité illustrent un calendrie 
pratique et des éditoriaux, centrés sur le problènm# 
social, nous invitent à la réflexion sur le mon«é 
ouvrier et rural, les grandes difficultés actuelles di 
étudiants, les exigences sociales du christianism/{ 
Une bibliographie sociale, une excellente chroniqué 
sur le cinéma et des pensées heureusement choïisité 
donnent à cet agenda un réel attrait. | 


— Les Etudes, 15, rue Monsieur, Paris, VII. — So 
maire du numéro de novembre 1947 : H. ne Lus 
La recherche d’un homme nouveau (fin) ; PIER 


JANELIE, Impressions britanniques: PIERRE EMMM 
NUEL, Directeurs de conscience ; BERNARD GAvO 
Les paysans devant l’économie dirigée. — Chr 


niques : HENRI RoOLLET, | 
MARCEL RÉGNIER, Le Congrès de philosophie 4f 
Bruxelles ; RoBerr Bosc, Rencontres catholiqu|# 
internationales ; ROBERT ROUQUETTE, Van der Meersi 

devant Thérèse de Lisieux, — Le Mois : Salzboul 
et Strasbourg ; Le Congrès de pastorale liturgique ! 
Lyon ; L’Exposition de l’enseignement catholique | 
Paris ; Le « procès » de Kafka au théâtre Marign 
— Notices bibliographiques. 3 | 
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Le dimanche 19 octobre, les élections munici- 
ales rappelaient les Français aux urnes, Norma- 
ement,.ces élections devaient se dérouler sur le 
_ plan local des intérêts communaux. Le parti com- 
* muniste français, qui se sentait depuis quelque 
temps « en perte de vitesse », voulut en faire une 
consultation politique, Sa propagande ne ménagea 
ni les tracts ni les affiches de tout format. Le 
Rassemblement du peuple français, qu’une cam- 
pagne de discours retentissants du général de 
Gaulle avait lancé depuis quelques mois, accen- 
tuait également sa propagande en vue d’un « écla- 
tement des partis », pour grouper des masses 
d’électeurs contre le communisme. Les autres partis 
demandaient aux électeurs de ne pas faire de ces 
élections un enjeu politique. 

Les titres des journaux, au lendemain des. élec- 
tions, traduisaient la surprise. que provoqua la 
lecture des premiers résultats. Les vainqueurs 
eux-mêmes voyaient leurs espérances dépassées. 
Nous avons déjà publié les premières statistiques 
(D. C., t. XLIV, col. 1466 et s.), qui furent com- 
mentées en sens divers, comme on devait sy 
attendre, par la presse, dès les premiers jours. Le 
second scrutin du dimanche 26 octobre ne vint 
guère changer les premières impressions. 

Dans le Monde (21. 10. 47), Rémy Roure écrivait : 

L'entrée victorieuse au forum du Rassemblement du 
peuple français bouleverse, a-t-on dit, les données 
> politiques, et cela est vrai. C’est un véritable raz de 
“marée. Mais qu’est-il lui-même, le R. P. F.? Que serait- 
“il S'il était privé de son chef prestigieux, le général 
de Gaulle ? Garderait-il, par la force de sa doctrine, 
» de son programme, de ses hommes, une cohésion suf- 
fisante pour gouverner ? S’il n’en est Pas ainsi, pour- 
rait-il amener autre chose qu’une flambée d’enthou- 
} siasme, qu’un feu de paille brillant, qui retomhe lui 
aussi et se réduit en cendres de désenchantement ? Il 
ne doit pas oublier qu’une autre masse énorme de 
M ancaie, 30 pour 100, se sont abstenus, et que beau- 
COUP, sans doute, ne l’auraient Das fait s’ils n'avaient 
pas trouvé en tête de certaines listes du Rassemble- 
| ment des hommes qui avaient opté pour la collabora- 


tion pendant les années de servitude. I1 faudra donc. 


à son chef beaucoup de volonté, beaucoup de maîtrise 
-de soi pour ne pas être emporté par le torrent des 
passions, des avidités, des ambitions, des Conserva- 
fismes- bornés, peut-être des désirs de ,revanche et 
d'aventure. Au feu de l'action, un Rassemblement où 
toutes les opinions se mélent peut se disloquer aussi 
vite qu'il est formé. Le R. P. F, doit d’abord se défluir 
Jui-même. S’il n’est qu'un bloc contre un autre bloe, 
si les formations politiques françaises sont à l’image 
“des formations internationales, le heurt deviendra iné- 
Juctable. 


Le parti communiste n’entendait pas se résigner 
à un échec et, pour y parer, appelait à la rescousse 
les S. F. I. O. — honnis comme traîtres cependant ! 
— Marcel Cogniot, dans /’Humanité (21. 10. 47), 
faisait appel aux socialistes pour retrouver une 
majorité : 
Travailleurs et 
nos forces! Le camp des 
de la Constitution, en réalité, 
traire, communistes et socialistes, qui n'avaient plus 
la majorité absolue aux dernières élections, viennent 
de la reconquérir. Unis, ils terrasseraient tous les enne- 
mis de la République. Unis, ils aggloméreraient auto- 
matiquement autour de leur bloc d’innombrables 
_ démocrates. 


confiance dans 
revisionnistes, des ennemis 
est en recul. Au  con- 


républicains, ayons 


se Et 
ANUS M Le à RE / ) De L 
— « Questions Actuelles » 


LATE Le QUESTIONS ACTUELLES: 0 


LENDENVAISS 


d'un serutin en France 3 


, ment assez fort, d’abord pour dissoudre la cinquième - 
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Mais l’organe S. F. I. O., le Populaire (21. 10. 
47), préconisait un rassemblement autre que celui 
dont rêvait le parti qui colonisa la C. G. T. : 


Le parti socialiste, malgré ses responsabilités, malgré 
la franchise dont il a fait preuve à l'égard du corps 
électoral, a réussi à améliorer ses positions, par rap- 
port au scrutin du 10 novembre 1946... Plus que jamais 
«donc il a le devoir de rassembler autour de lui tous 
ceux qui veulent défendre les libertés républicaines, 
préserver le syndicalisme de: l’exploitation politique 
des mécontentements, sauvegarder l'indépendance : 
nationale et amener notre pays à prendre l'initiative AS 
d’une politique de paix. “AE 


Le parti qui parut le plus touché, le M. R. P. Ne 
fit preuve de dignité. L’aube (21. 10. 47) déclarait : 


Il est normal Que la résurrection des blocs et la 
polarisation des extrêmes atteignent d’abord le mou- 
vement qui Se trouvait en compétition plus directe avec 
le R. P. F. devant les électeurs. Quand les barricades 
se dressent, Mgr Affre est un grand exemple, Qu'on se 
souvienne de ce qui est advenu au lendemain de ce 
grand sacrifice, Ë + . 

On a cassé des branches, et même de grosses 
branches. Mais l’arbre a de solides racines. Ni la tem- 
pête ni les bûcherons n’en viendront à bout. C’est 
dans la mesure même où hOus saurons faire recuier 
la violence et la haine que le M. R. P. reprendra la 
place qui lui appartient, 


L'Epoque (21. 10. 47), après le triomphe R. P.F, 
envisageait trois solutions : es 


Maintien d’une combinaison à la Ramadier, grâce à 
la neutralité bienveillante ‘du groupe présidé par 
M. Duclos, dont la conséquence immédiate serait de 
précipiter le pays dans la misère et l’anarchie. Réta- 
blissement du tripartisme avec participation effective 
des agents du  Kominform au pouvoir, La nation ne . 
manquerait pas de relever le défi que constituerait 
cette monstrueuse alliance. Démission collective des 
députés M. R. P., R. G. R., P. R. L., indépendants, ren- 
dant fatales de nouvelles élections législatives. 

Seule, cette dernière proposition est conforme à la 
volonté populaire, telle qu’elle est exprimée dimanche. 
Seule, elle peut permettre la formation d’un gouverne- 


colonne soviétique camouflée en parti politique, et en 
traduire les chefs devant un tribunal militaire; ensuite, 
pour rétablir et appliquer dans l’ordre un plan de 
redressement inspiré par le seul souci de la grandeur 
et de l'indépendance françaises. 


La radicale Aurore (21. 10. 47), qui avait fait 
campagne pour Je R. P. F., déclarait de son côté : 


Il appartiendra à M. Ramadier de faire connaître, et 
le plus tôt sera le mieux, ses intentions et celles de 
son Cabinet. 


Il appartiendra aussi aux groupes parlementaires de 
répondre s'ils n’estiment pas le moment venu de à 
rechercher les bases et le cadre d’une majorité nou- ; ’ 
velle. Ù TR, 
I1 est clair, en tout Cas, que l’intergroupe « pour la ER 
défense d’une vraie démocratie » va avoir, dès avant A 


la rentrée, un rôle décisif à jouer. 2 

Et, encore que le général n'ait pas fait connaître, 
officiellement, ses projets et les conditions qu’il‘ pose- 
rait, éventuellement, à son retour au Pouvoir, il est 
non moins clair qu’aux yeux de tout le monde 1a 
question d’un $#ouvernement de Gaulle est dès à pré- 
sentsposée. B 

Ce qui signifie que se trouve posée par là même, 
si on se reporte aux déclarations renouvelées du pré- 
el du R. P, F., celle de la revision constitution- 
nelle, 


Re \ ‘#æ 
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jeunes ouvriers chrétiens. Le jour où le M. R. P. 
quitté le pouvoir, c'est à cette source qu’il di 
remonter, c’est de là qu’il faudra repartir. Et si j 
+ mais (Dieu veuille que cette abomination nous soit 
épargnée!) les deux blocs antagonistes de nouveau | 
s’affrontaient, Comme en ces journées sinistres dont | 
au mois de juin ‘prochain nous commémorerons Je | 
centenaire, les démocrates-chrétiens doivent, d'ores | 
et déjà, considérer qu'il y aurait alors, du côté du |! 
peuple, des J. 0. C. groupés autour de ces jeunes : 
prêtres qui, en plus grand nombre Chaque année, 
donnent leur vie à la classe ouvrière. 


Le Populaire (23. 10. 47), sous la plume de Léon 
Blum, ne,cachaït pas son regret au sujet du 
Sans doute, Sa croissance avait été trop rapide, il 
n’avait pas eu le temps de donner une COnsistante 
solide à des éléments hétérogènes, — Ce qui explique» 
qu’il se soit montré si friablé sous l'atteinte qu'il 
a reçue, Par surcroît, il avait commis des fautes de: 
conduite dont la plus grave a été de créer une inquié- 
tude sur les questions toujours brüûlantes de laïcité. 
11 ayait eu, par contre, le mérite singulier de créer, 
pour la première fois en France, un parti de démo- 
cratie catholique, bourgeois et conservateur à bien des 
égards, mais loyalement républicain et sincèrement 

social. ‘ , 

J'ai amèrement regretté qu’au lendemain de la guerre 
de 1919 les catholiques républicains et sociaux, au 
lieu de se laisser englober dans le bloc réactionnaire 
de Millerand et üe Billiet, n’aient pas eu la hardiesse 
de fonder un tel parti dont les conditions existaient 
déjà. Je me suis félicité de le voir se constituer enfin, 
pendant la Résistance et après la libération. Pour une 
évolution amiable et pacifique rendant moins intolé- 
rable aux travailleurs la phase ultime du capitalisme, 
je le considérais et le considère encore comme un. 
élément nécessaire. ; 


François Mauriac écrivait, dans Le Figaro (22. 
10, 47) : 


Le vote de dimanche ne prouve rien contre le fait 
qu’il existe aujourd'hui un syndicalisme chrétien de 


. . + |: 


Quant aux députés M. R. P., on peut même conce- 
voir que l'opération de réembarquement prévue par | 
M. André Stibio pourrait s'étendre à l'ensemble de leur 
iouvement. Et, Sans doute, faudrait-il s’en réjouir, | 
J'avoue pourtant que, même alors, je souhaiterais qu'i | 
subsistât quelques irréductibles : Ceux qui détiendront | 
seuls l'arme spirituelle destinée à être opposée au 
matérialisme stalinien, cette arme qui ne menace pe à 
les corps, cette épée de feu qui éclaire les esprits et | 
les cœurs, Ils gardent leur place dans ce Combat pour | 

S 


= 


= 


lequel ils ont été désignés et où, en apparence, ‘18 
seront toujours vaincus, jusqu’à Ce dernier jour où le 
monde connaîtra que les plus faibles étaient les plus 
forts, et que c’est.de léur petit noyau qu'a jailli € 
grand arbre à qui le royaume de Dieu a été comparé. 


Enfin, le 1% novembre, le ministère de l’Intérieur 1 
communiquait à la presse la statistique suivan!e :! 


CONSEILLERS SORTANTS CONSEILLERS ÉLUS les 19 et 26 octobre ! 

(Nombre de sièges : 435277) (Siègés à pourvoir : 466 209) (1) 
NUANCES POLITIQUES Ne NUANCES POLITIQUES a 
He Communistes L..:14: 11e, 096-517 8,41] Commünistes ,.,.,.:.,.%2.4 0.422. 030503 
OU BR et M: U. HF... 3 629 OS IU-YR CR et MUR F0. 2 900 
SOC. ............,.,.4............. 58 040 13,3] Soc. ...... Sn Les ee ee ES NE DES 
Soc. ind. et Rép. s0c............... 93-009 5,5 |[I5S0c: ind: et Rép. 500.2... LL M ONeno 
Rad. soc., R. G. R. et divers gauche.. 73 544 18 Rad. soc., R. G. R. et divers gauche... 93 947 
Re ennt rase etesmta bee 194 005 LOI MERDE Neue PC An een EE 
» Data iase lee Bee ie are 0 Ses dora de à » » RTPE SE eut APT SE NRA à ue 39 396 
Rad. ind............................ 18 438 4,2] Rad. ind................... RQ ee 
Rép. de g. et Rép. ind......... +... 59 001  13,6]|| Rép. de g. et Rép. ind............. SN O6OGOT 
Ind. de droite.................,.... 86 193 19,9||Ind. de droite................ AAA 74 241 
» De does PT Es » DRE PER RS OL RER EEE te ASS 7 916 
ares te cdaoc cc it o0 71 DA DigéRg SR RSR RS Je 7 424 


(4j Par application de la loi du 6 se 
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RDA ptembre 1947, le nombre des conseillers municipaux a été augmenté d'une unité dans certaine+| 


° ce presse, en publiant cette statistique, a bien | pas oscillé au point d'aboutir à une telle dispro+ 
alt remarquer qu’elle est loin de donner une portion des sièges avec le nombre de voix gagnél 
ee 2 Rp pourque du corps électoral. | lors du premier scrutin | 
e indique le nombre de sièges, et non le nombre De pl j ; ; i Da 
ee C a plus, il ne faut pas oublier e le système 

ra de da en en ee | électoral actuel fit dire, par exemple, 1 con 
tant à la statistique des voix et à celle des sièges + Sa En AR CON 
pose Los He de l'Intérieur (voir D. C., Enfin, on sait que es étiinettes rise ar le 
tre de Pintérieue me pepe ae eq nmi | candidats ne correspondent pas à celles des pari | 
total des voix qu'après le premier scrutin ; après Re Re Le MR és Æ a 
le second, on n’a parlé que du total des sièges) : en divers partis ui see Sont dE ae. . réparti 


Communistes heure 1 442 947 voix 30 503 sièges Le Monde (2-3 nov. 1947) croyait pourtant pou 
FOR PA AS PASS 703 035 — 65 548 — voir conclure de l’ensemble des résultats que « lel{ 
MAR PRESS 499539 — + 41413 — tendances demeurent très fortes sur le plan locah 
FRS ARS ERA NE 1 903876 — 39396 2 alors même qu’elles le sont beaucoup moins su 


le plan national et parl Î Ê | 
à ‘ ie É ementaire. Cest notammen/! 
Inutile de poursuivre, car il est évident que le le cas des modérés de toutes étiquettes, dont l’en{ 
Pourcentage des voix entre les deux scrutins ma ! semble occupe en fait Ja première place dans cett 


Fes 


français, qui perdait des sièges et des mairies, 
à ce sujet également significatif. 
«11 était naturel qu’à la suite d’un tel résultat 
haque parti voulût reconsidérer sa ligne politique. 
e gouvernement lui-même se crut obligé de tenir 
compte d’une pareille modification des suffrages, 
par rapport aux précédents scrutins nationaux, qui 
açait en flèche le R. P. F, M. Ramadier, président 
u Conseil, procéda, après la démission de son 
Cabinet, à une concentration des ministères (D. CG 
€. XLIV, col. 1469), et, pour avoir l'approbation 
parlementaire d’un tel geste, demanda au président 


Le président du Conseil précise 
Pas de politique 


M. Ramadier, président du Conseil, devait pré- 
ciser devant l Assemblée nationale la politique que 
le gouvernement allait suivre au lendemain du 
Scrutin qui avait apporté tant de voix au Rassem- 
blement du peuple français. Après avoir exposé 
les projets du gouvernement sur le plan écono- 
 mique, le président du Conseil lança cet Guertés- 
sement (1) : 


Je veux espérer qu’il n’y aura pas d’autres mots 
d'ordre que ceux qui viendront du fond de la 
classe ouvrière, de ses profondeurs et de ses 
entrailles ; qu’il n’y aura pas de ces mots d'ordre 
volant à travers les frontières, qui viennent intro- 
duire dans les Conseils tenus en France des vues 
qui ne sont ni celles de la France, ni celles de la 
classe ouvrière française, ni celles qui s’inspirent 
de l'intérêt et de la défense de la République. (Vifs 
&pplaudissements à gauche, au centre et sur divers 
bancs à droite.) 

Peut-être, à cette heure, des hommes pensent-ils 
que ces préoccupations de la défense du régime et 
“de la défense du pays doivent céder le pas à je ne 
b sais quelles vues politiques d’un monde divisé en 
: deux camps. Moi, je dis que si l’on transpose ces 
) vues dans notre pays, si l’on dresse un camp en 
face d’un autre, ce sera la guerre civile et ce sera 
sûrement la ruine de notre économie, Ce sera la 
: France si profondément blessée que personne ne 
| peut dire dans quel état elle s’en relèvera. (Applau- 

dissements à gauche, au centre et sur divers bancs 
+ à droite.) 


Mais c'est d’une façon beaucoup plus nette que 
! M. Ramadier vint à perles, du R. P. F. et de son 
Chef : 


L: Mesdames, Messieurs, nous savons maintenant 
| qu'il existe un nouveau parti en France. Nous 
} connaissons Son existence parce qu’il a des élus. 
) Nous connaïîtrons peut-être, dans quelques jours, 
sa force parlementaire. 

. M. MARC SCHERER. — C'est très souhaitable ! 

» M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Je pense que 
pe Von finira bien aussi par connaître son programme, 
| (Sourires et applaudissements à gawche, sur de 
| 16 bancs au centre et sur quelques bancs 
| à droite.) 

Nous savons maintenant qu’il a un chef. I] ne 
vint pas à l’idée de Jeanne d'Arc de se faire chef 


ACT) Cf. Journal Officiel, (Débats parlementaires) du mer- 
edi 29 octobre 1947. 


| de Passemblée. nr lonnten la [convoeation du Pa 


ministre. Vous le connaissez. 


lement. 
Le mardi 4 novembre, M. Ramadier Se présentait TE 
devant l’Assemblée du ’Palais-Bourbon, présen- 


tait dans son discours moins un programme qu'un 
exposé de la situation, tout en dirigeant ses pointes 
contre le parti communiste, d’une part, et contre le 
général de Gaulle de. l’autre et le Rassemblement 
du peuple français. Les partis répondirent à ce qui 
était surtout un prétexte qui leur était donné de | 
formuler leurs points de vue. Cest à ce titre que 
nous avons jugé utile de reproduire les interpella- 
tions suivantes. 


e 


la Set du gouvernement : Fa 
des deux blocs 


d'un parti. (Mouvements* divers. — Applaudisse- 
ments à gauche et sur quelques bancs au centre.) 
Mme GERMAINE PEYROLES. — C'était une! femme, 
Monsieur le président. (Sourires.) 
M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Elle avait pie 
de bon sens. 
M. MONTEL. — C'est le chef qui vous a fa 


M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Aujourd’hui, 
nous pouvons redouter que ne se déroule, à travers 
la France, une agitation qui irait chercher s 
mots d'ordre dans les vieilles défroques du boulan- 
gisme et du nationalisme. (Exclamations à droite 
— Applaudissements à gauche et Sur pes 
bancs au centre.) 5H 

M. JULY. — En juillet 1940, était-ce une vieille 
défroque ? 

M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. LE RÉVISION dis- 
solution ; c’est ce que, déjà, on disait en 1887. 
ou en 1888, et ce que l’on répétait en 1899 et en 
1900 ; c'est ce “qui a toujours été en France, pen- 
dant toute la durée de la République, les mots 
d'ordre sous lesquels ont tenté de se glisser les 
ennemis de la République et les adversaires de la 
liberté politique. (Applaudissements à gauche et 
sur quelques bancs au centre.) \ 

M. LEGENDRE. — Les ennemis de la République, : 
ce sont eux qui font faillite au gouvernement, 
comme vous depuis des mois ! (Très bien! très 
bien à droite. — Protestations à gauche.) QE: 

M. LE PRÉSIDENT. — Monsieur le président du 
Conseil, me permettez-vous de vous interrompre ? 

M. LÉ PRÉSIDENT DU CONSEIL. Volontiers, 
Monsieur le président. ke 

M. LE PRÉSIDENT. — Je vous remercie, Monsieur 
le président du Conseil, de me permettre de vous … 
interrompre, afin que je puisse dire à cette Assem- 
blée qu’elle sera défendue par son président (Ap- 
plaudissements à gauche et sur divers bancs au 
centre) contre toutes les menaces et toutes les 
sommations, et qu’il ne fléchira jamais ni sur la 
Constitution ni sur les lois de la République. (Vifs 
applaudissements à gauche et sur divers bancs at 
centre. — Les députés siégeant sur ces bancs Se 
lèvent et applaudissent. — Exclamations Sur cer- 
tains bancs à droite.) 


Et M. Ramadier- de conclure : 


M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIR. — Nous avons 
à défendre la liberté contre les entreprises qui 
pourraient venir d'ici ou de là. Nous n’accepterons 
pas et nous défendrons la France et la République 
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tant. que nous aurons votre confiance, (Applaudis- 
sements à gauche, où les députés se lèvent, et sur 
divers bancs au centre.) 

M. JosepH DENAIS. — Contre les communistes ! 


Cette prise de position devait naturellement pro- 
voquer des réponses des différents partis qui S’ex- 
primèrent au cours des diverses interpellations. Ce 
fut M. J. Duclos qui ouvrit le feu avec une pas- 
sion et une partialité qui provoquèrent les rectifi- 
cations qu'on lira. 


1. L’interpellation communiste \). 


. M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Jacques 
Duclos pour développer son interpellation sur la 
politique générale du gouvernement. (Vifs applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. JACQUES DUCLOS. — Mesdames, Messieurs, le 
gouvernement nous donnait l'impression, au début 
de cette séance, qu’il ne savait pas très bien com- 
ment il voulait terminer ce débat ou, du moins, 
comment il voulait faire suivre la déclaration gou- 
vernementale d’un débat qui est, chacun le com- 
prend, nécessaire. 

C’est pour éviter toute surprise que j’ai déposé 

. ma demande d’interpellation, et je remercie M. le 
président du Conseil d’avoir bien voulu accepter 
la discussion immédiate de cette interpellation. 

Nous avons en face de nous un nouveau gou- 
vernement. 

Ce nouveau gouvernement qui se présente ici 
aujourd'hui continue le gouvernement précédent, 
dont il n’est que la réduction. Le nombre des 
ministres a été réduit en proportion de la réduc- 
tion du nombre des électeurs. Ou bien les chan- 
gements de structure ministérielle indiquent peut- 

. être que la philosophie politique de M. le président 
du Conseil semble se résumer en ces termes : 
< Moins il y a de ministres et mieux cela va i » 
En bref, nous avons devant nous un ministère 
concentré ou une réduction de ministère, comme 
on voudra. 
Je ne sais pas si la nouvelle équipe suscite de 


grands espoirs chez certains de nos collègues. De 


toute manière, tel n’est pas notre cas. 

Je ne sais pas non plus si la désignation des 
ministres à mettre en chômage ra pas provoqué 
des grincements de dents et des pleurs. 

Mais ice que nous savons, nous, communistes, 
c’est que le gouvernement d'aujourd'hui continue 
celui d’hier. Le même président du Conseil pour- 
suit la même besogne et, dans les circonstances 
graves que traverse la France, il est nécessaire 
de dresser le bilan d’une politique dont nous avons 
sous les yeux les lourdes conséquences. 

Inutile de dire, Mesdames, Messieurs, que si 
nous avons un gouvernement replâtré devant nous, 
c'est à cause des résultats des élections municipales. 

Pourtant, certains de nos collègues avaient dit, 
avec quelque peu de légèreté, que ces élections 
n'auraient pas, ne pourraient pas avoir d'incidence 
politique. 

À la vérité, les élections municipales ont déçu 
certains stratèges distingués dont les plans avaient 
été minutieusement conçus. 

Sous la direction de M. le président du Conseil, 
la campagne a été menée en vue de porter un 


a) Cf, Journal Officiel (Débats parlementaires) du mer- 
credi 29 octobre 1947. 


. centre.) 
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coup décisif au parti communiste français. (4 
dissements à l'extrême gauche.) 47 +08 
On espérait gagner à une politique dite cer 
triste, qui fait le jeu de la pire réaction et du néo- 
fascisme (Applaudissements à l'extrême gauche), 
une partie importante des masses qui suivent le | 
parti communiste. ; s 
On savait aussi que cette politique allait! 
apporter de l’eau au moulin du Rassemblement du 
peuple français, mais on comptait, sans doute, sur | 
un meilleur équilibre des forces et l’on espérait| 
pouvoir se faire applaudir et féliciter à Washington 
en apportant au maître de là-bas le certificat dek 
décès du communisme français. (Vifs applaudis-| 
sements sur les mêmes bancs.) | 
M. JosEPH DENAIS. — Le parti communiste a tout| 
de même largement « écopé » !. 
M. JACQUES DucLos. — Tels sont les rêves,i 
telles sont les grandes pensées qui ont hanté iles} 
nuits et les jours de l’hôtel Matignon et de Jak 
mairie de Decazeville. (Sourires à l'extrêritel 
gauche.) | 44 
Mais ce certificat de décès du communismel 
français ne peut pas être établi, Monsieur le pré- 
sident du Conseil, et vous ne l’établirez jamais.® 
(Vifs applaudissements à l'extrême gauche.) | 
M. ROLAND DE MOUSTIER. — La campagne élec-à 
torale est finie, Monsieur Duclos. 
M. JACQUES DUCLOS. — Et pourtant, les: poten-1 
tats du doilar avaient donné des ordres. Ces ordres,s 
on voulait les exécuter aussi bien däns les milieux 
gouvernementaux... É 
M. PAUL RAMADIER, président. du Conseil. =4 
Monsieur Duclos, nous ne recevons d’ordres ‘del 
personne. (Applaudissements à gauche et au 


M. JACQUES DUCLOS. — A d’autres ! Pas à moi À 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) É 
M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Le gouver-h 
nement français n’est aux ordres de personne 
Aucun gouvernement, aucune puissance ne peu 
donner des ordres au gouvernement français qu 
n’en reçoit que de l’Assemblée nationale. (Vifs} 
applaudissements à gauche et sur divers bancs at 
centre. — Les députés siégeant à gauche se lèvent.A 
M. AUGUSTE LAURENT, s'adressant à l'extrême 
gauche. — Dites-en autant ! 
M. JOSEPH DENAIS. — Les communistes 
reçoivent de Moscou ! | 
M. JACQUES DUCLOS. — Et ce que je viens d’in+ 
diquer explique les collusions monstrueuses qui 
se sont produites. C’est la politique des trustel 
américains qui s'est exprimée dans l’anticommu 
nisme virulent qui s’est donné libre cours en cettel 
dernière période. C’est la politique de ces démo 
Crates qui font des procès d'opinion tout en par! 
lant du respect de la personne humaine. (/nter' 
ruptions à gauche, au centre et à droite. — Applau 
dissements à l'extrême gauche.) | 
Voix nombreuses au centre et à droite. 


- 


L 


Petkov ! Petkov ! 1 
M. JACQUES DUCLOS. — Nous parlerons di 
Petkov tout à l’heure. (Vives interruptions à gaucheÂ 
au centre et à droite. — Applaudissements à l'ex 


trême gauche.) | 
Laissez-moi poursuivre mon exposé comme ji 
l’entends. La tribune française est libre. (Inter 
ruptions à droite.) | 
En dépit des coups qui lui ont été portés, ei 
dépit des collusions monstrueuses qui ont fait élir 


ss maires R. P. FR Lt | des socialistes (Vives 
terruptions).. 

M. ROBERT BICHET. — Le masque est tombé ! 
M. JacQuES DucLos. — … des maires socialistes 
par des M. KR. P. et par des R. P. F... 

A droite. — Et des maires communistes par 
Moscou ! 

M. JACQUES DucLos. — … en dépit des man- 
chettes de journaux falsifiant les résultats élec- 
toraux, en dépit de toutes les manœuvres de pro- 
vocation qui se sont produites. 

+ M. GUY PETIT. — Vous avez été battus ! 

M. ROLAND DE MOUSTIER. — Battus et contents ! 

M. JACQUES DUCLOS. — … notre parti est sorti 
renforcé et durci (Exclamations et rires Sur de 
nombreux bancs. — Applaudissements à l'extrême 
gauche) de l'épreuve des élections municipales. 

M. ANDRÉ MUTTER. — Vous n’avez qu'à venir 
à Troyes ! 

M. JACQUES DUCLOS. — On a beaucoup parlé de 
nos pertes, et le général de Gaulle, qui semble 
être brouillé avec l’arithmétique, laisse entendre 
qu’il est plus fort, à lui tout seul, que tous les 
autres partis. : 

Peut-être ce personnage croit-il que c’est le 
rang de taille des chefs de partis qui détermine 
le classement des partis eux-mêmes, (Rires et 
&pplaudissements à l'extrême gauche.) En tout 


déclarations de la terre. 

Dans les villes de plus de 9000 habitants, où 
la représentation proportionnelle a été appliquée, 
où les partis ont pu mesurer leur force, et non pas 
seulement les communes où certaines coalitions 
ont faussé les résultats du suffrage universel, dans 
les villes de 9000 habitants, où chacun s’est pré- 
senté avec son programme et ses listes, que s'est-il 
passé ? 
| À la vérité, c’est le parti communiste qui est 
arrivé en tête ! (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Exclamations au centre et à droite.) 

_ M. JOSEPH DENAIS. — A Paris, vous êtes en 
bminorité dans les neuf secteurs. : 

ke M. JACQUES DUCLOS. — Le parti communiste 
La 3993 élus, soit 30,64 pour 100 des suffrages ; 
| le parti socialiste : 2 107, soit 16,16 pour 100 ; le 
(MM. R. P. : 1 682, soit 12,90 pour 100, et le R. P.F. 
-ema3 762, soit 728, 66 pour 100. 

mn Voilà qui devrait inciter le général de Gaulle 
-à faire preuve de plus de modestie. Et il faut 
. remarquer qu’on aime mieux parler, au ministère 
» de l'Intérieur, des 1 130 communes de plus de 
. 4 000 habitants où le scrutin majoritaire a joué 
+ pour une certaine part, que des villes où la repré- 
sentation proportionnelle a été appliquée. 

On dit que la statistique est une forme du men- 
songe. Je crois que vous donnez tout son sens 
à cette formule, Monsieur Îe ministre de l’Inté- 
rieur. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. JosEPH DENAIS. — Le mensonge a toujours 
_ été l'arme principale des communistes. 

\ M. ANDRÉ LE PR — Il faut se méfier de 
tout ! (Rires.) 

_ M. JACQUES DUCLOS. — Si l’on établissait sérieu- 
_ sement des statistiques dans les villes où la repré- 
 Sentation proportionnelle a été appliquée, on 
devrait reconnaître que le parti communiste con- 
_ serve la première place, même si cela ne plaît pas 
à M. le général de Gaulle (Applaudissements 


L 


modestie, pour le rassemblement du peuple français. 


cas, les chiffres sont plus éloquents que toutes les : 


à l'extrême gauche) et même si cela ne plaît pas 4 
aux maîtres de la politique américaine. fi TER 
Parmi certaines couches de travailleurs, parmi 
les petites gens, on a pu noter, ‘certes, un certai1 e 
nombre d’abstentions ; mais on constate en ce. 
moment dans les masses populaires — et c'est 
particulièrement réconfortant — une vision de plus 
en plus nette et précise des dangers qui nous 
menacent et qui mettent en cause l'existence même 
de la France en tant que nation libre et indépen- 
dante. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. JEAN LEGENDRE. — Parfaitement ! 

M. JACQUES DucLos. — On a vu apparaître 27 M 
pour la première fois sur la scène électorale, non A 
pas un nouveau parti, mais un rassemblement de 
partis qui se prend, avec un manque évident de 


On trouve de tout dans ce rassemblement : des 
hommes venus de gauche, d'autres venus de droite, 
des personnages équivoques qu'on est allé ne 
ramasser n'importe où. C'est le cas, par exemple, 
de ce-gangster, trafiquant de voitures, qui a été 
élu à Saint-Ouen sous le signe de la croix de Lor- 
raine. Ce qui est caractéristique, c’est le rassem- 
blement des anciens pétainistes et collaborateurs 
dans les rangs du KR. P. F. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

On comprend que cela provoque d’amères pen- 
sées et de légitimes révoltes chez de nombreux 
résistants. 

Ceux qui, hier, chantaient : « Maréchal, nous 
voilà ! » et à qui il faut moins des idées et un 
programme qu'un homme symbolisant leurs aspi- 
rations et exprimant leurs intérêts, ceux-là ont 
retrouvé quelqu'un qu’ils peuvent hisser sur 18 
pavois. ‘; 

M. CHARLES DESJARDINS. — Que chantiez-vous 
à Varsovie ? 

M. JACQUES DUCLOS. — Comme à différentes . z 
heures de notre histoire nationale, c’est sur un . 
nom que tente de se rassembler la réaction pour 
empêcher la marche e1.avant de l’histoire. 7 

Je ne parlerai pas longuement du Bonaparte du … 
18 Brumaire qui fut accueilli comme un homme 
providentiel par certains milieux de la société : 
d'alors et dont la politique aboutit à Waterloo. : 

Quant à l’autre Bonaparte, celui que Victor 
Hugo a appelé « Napoléon lémpetit oeil devait 
conduire la France à Sedan. 

Pour s'emparer du pouvoir, cet averturier avait 
mis en action un ramassis d'hommes de sac et de 
corde dont Karl Marx a pu écrire dans son livre | 
Le 28 Brumaire de Louis Bonaparte, livre QUI 2e 
flétrit à jamais le grand patron de ce qu’on appe- 
lait alors la société du 10 décembre, société qui 
devait fournir à Napoléon le petit son nouveau 
persoïnel gouvernemental : 

« À la cour, dans les ministères, à la tête de. 
l'administration et de l’armée se presse une’ foule 
de drôles dont on peut dire du meilleur qu’on ne 
sait d’où il vient, toute une bohème bruyante, mal 
famée, pillarde, qui rôde dans ces armées 
galonnées. 

On aurait tort de rappeler la régence de 
Louis XV à propos de la cour et de la clique de 
Bonaparte, car la France a déjà connu un assez ne 
grand nombre de gouvernements de maîtresses, 2: 
mais jamais encore un gouver1iement d'hommes F1 
entretenus. >» (Applaudissements à l'extrême Es 
gauche.) 


T4 OI 


. C’est d’ailleurs le propre de tous les apprentis 
‘dictateurs de s’entourer de gens de moralité dou- 
teuse et d’origine suspecte. (/nferruptions à droite. 
— Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Je voudrais me référer à un autre exemple his- 
torique pour en faire la démonstration. 

M. JOSEPH DENAIS. — Vous avez donc bien peur ! 

M. JACQUES DucLos. — Je veux parler du 
général Boulanger dont vous savez qu’il voulait, 
lui aussi, reviser la Constitution, et qui envisageait 
de provoquer des désordres pour se poser en 
Sauveur et exercer le pouvoir personnel. 

A la lecture du réquisitoire du procureur général, 
lors du procès du général Boulanger, on constate 
que ce général politicien groupait, lui aussi, des 
xens bien suspects dans son entourage. 

Dans ce texte, il est question d’une dame Pourpe, 
bien connue de la police correctionnelle. : 

Il est question d’un maître chanteur, nommé 
Buret (Rires) — son nom s'écrit avec un « t » 
(Nouveaux rires), — qui organisait les campagnes 
de presse favorables au’général. 

Il est question d’un escroc, François Georges, 
qui se faisait appeler comte de Benay et qui orga- 
nisait la diffusion de brochures chantant les 
louanges de Boulanger. 

__ Il est question d’un repris de justice nommé 
Pech de Cadel, auteur d’une brochure : La vérité 
sur le général Boulanger. 

Il est question aussi d’un certain Foucaud de 
Mondyon, accusé de détournements de fonds, qui 
servait d'agent de liaison au général. 

Après avoir exposé quel était l'entourage du 
général, le procureur général disait :. 

< Vous voyez quelle est leur moralité, leur 
passé judiciaire, n’est-ce pas ? Eh bien ! ils ne se 

__ cachent pas pour dire que si le général Boulanger 

_ arrivait au pouvoir, ils seraient haut placés et se 

vengeraient de ceux qui leur auraient porté tort. » 

I est certain que ce rappel du passé n’est pas 

_ Sans rapport avec certains problèmes qui nous 

préoccupent actuellement. 

On peut noter de nonibreux points de ressem- 
blance entre certaine campagne d’aujourd’hui et 
certaines campagnes d’hier. 

Le KR. P. F..a fait une campagne formidable. 
Des sommes fantastiques ont été dépensées. (Excla- 
mations à droite. — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) : 

M. HENRI TEITGEN. — Vous êtes orfèvre ! 

M. JACQUES DucLos. — Et il n’y a pas, au Ras- 
semblement du peuple français, de parlementaires 
qui abandonnent une importante partie de leurs 
émoluments comme nous le faisons (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Interruptions à droite) 
pour alimenter la campagne électorale. 

M. FERNAND BOUXOM. — Et qui roulent voiture 
quand même. 

M. JACQUES DUCLOS. — Les fonds viennent d’ail- 
leurs, on ne sait d’où. (Interruptions à droite.) 

Et comme par hasard, cette question de fonds 
fut également évoquée lors du procès Boulanger. 

Voici ce qu’on peut lire, en effet, dans le réqui- 


Sitoire dont je parlais il y a quelques instants : 


€ I] — le général Boulanger — avait commis, 
durant les dix-sept mois de son administration, 
les plus graves indélicatesses en détournant des 
fonds de l’armée pour les appliquer soit aux 
besoins de sa vie privée, soit aux dépenses de sa 
propagande. Il avait, à cet effet, puisé indiffé- 


« Documentation Catholique »& 


-<omme je l’entends. (Appiaudissements à l'extrême 


remment dans la caisse des fonds secrets et. 
la caisse de réserve. » : l 
M. JEAN LEGENDRE. — Monsieur Duclos, jusqu'où 
va votre comparaison entre le général Boulanger 
et le général de Gaulle ? Dites-le ! (Applaudisse- 
ments à droite, — Mouvements divers.) 


. M. JACQUES DucLos. — Laissez-moi continuer? 
mon expôsé. 

Voix nombreuses à l'extrême gauche. — Passy !| 
Passy ! 


Î 

M. LE PRÉSIDENT. — Monsieur Duclos. discutez? 
des idées, mais respectez des personnes certai-\ 
nement très respectables. (Applaudissements.) 
M. JACQUES DUCLOS. — Je fais des rappels his- 
toriques, c’est bien mon droit. 3 
Dans le réquisitoire du procès Boulanger, les 
précisions suivantes sont ajoutées (/nterruptionst 
et bruit à droite.) #0 || 
J'irai jusqu’au bout, vous les entendrez. (Applau-1 
dissements à l'extrême gauche.) k 
« Ces détournements ne sont rappelés ici, pré< 
cise le réquisitoire, qu'à titre de renseignements,k 
car ils sont justiciables d’une autre juridictionf 
Mais il en est un autre dont la Haute Cour ests 
saisie parce qu’il est connexe au crime de complots 
et d’attentat. ï We | 
Boulanger s’est emparé d’une somme qui ne pou-] 
vait être dépensée que dans l'intérêt de l’armée ete 
qu'il a dissimulée sous forme de subvention à lab 
presse. » N - } 
Jl est même question, dans le réquisitoire visan# 
Boulanger, de l'argent de l'étranger. (Vives infer- 


ruptions à droite. — Applaudissements à l’extrêm 

gauche.) 
M. ANDRÉ MUTTER. — C’est une honte ! | 
M. JACQUES DUCLOS. — J'irai jusqu’au bout ! 


gauche. — Inter-i 


(Applaudissements à l'extrême 
ruptions à droite.) 
: M. ANDRÉ MUTTER. — Non, vous n'irez pas jus 
qu'au bout ! 
M. JACQUES DUCLoSs. — « Le géñéral Boulangex 
a accepté l'argent de l'étranger. » (Vives inter 
ruptions à droite. — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) | 
« Son but était d'imposer sa dictature ‘ail 
pays. » (/nterruptions et bruit à droite.) 
Personne ne parlera si vous ne me laissez patler 
moi-même |! ee | 
M. ANDRÉ MUTTER. — Parlez-nous du gouver-+ 
nement et non pas de Boulanger ! 


M. JACQUES DUCLOS. — Je fais mon exposé 


gauche.) 

M. MICHEL PEYTEL. — Vous n’avez pas le droi 
d’insulter le libérateur de la patrie. (Applaudisse- 
ments à droite. — Exclamations à l'extrême 
gauche.) | 

M. JACQUES DUCLOS. — Je parle de Boulanger! 
(Interruptions à droite.) | 

« Il cherchait à savoir si certaine chancellerid! 
remerciait Certain correspondant qui parlait d’url 
prochain coup d'Etat et à connaître ceux qui écri- 
vaient, du fond d'un presbytère : « Nous sommes 
vos fidèles sujets, » | 

Ici, je veux donner lecture d’un passage d’url 
article plus récent et qui a trait aux problèmes: 
politiques actuels. Je lis : 


€ D'où vient l'argent ? Qui finance (Exclama 


il vient de France, qui est assez pdt pour 
permettre de telles débauches ? Œxclamations 
droite.) 
… S'il vient de Péretuer c'est le cas de dire : 
paüvre France ! » 
+ Ces lignes ont été écrites par notre collègue 
M. Poimbœuf. (Applaudissements et rires à L'ex- 
trême gauche.) 

M. ROBERT BÉTOLAUD. Parlez-nous de la 
manifestation du parti communiste à Vincennes ! 

M. JACQUES DUCLOS. — Je reviens maintenant 
à Boulanger. Voilà quel était l’homme dont on 
pouvait lire, dans l'acte d'accusation 

« Le général Boulanger nouait des relations 
dans tous les partis, s’assurait le concours de gens 
tarés et prenait l’attitude d’un général politique. > 

Eh bien! aujourd’hui, la France est menacée 
à nouveau d’une entreprise de pouvoir personnel 
qui rappelle le boulangisme d’hier. Les anciens 
agents de Pétain sont derrière le nouveau Bou- 
langer, derrière l’homme qui rêve de prendre la 
sui de Bonaparte. (Applaudissements à l'extrême 
gaüche. — Protestations à droite.) 
La liste des candidats du Rassemblement du 
peuple français à Paris est fort significative. 
Parmi les élus gaullistes de la consultation élec- 
ttorale du 19 octobre se trouvent d'anciens con- 
seillers municipaux nommés par Pétain avec l’as- 
sentiment des nazis, comme M. de Fontenay ; d’an- 
ciens porteurs de francisque, comme MM. Con- 
tenot et Le Provost de MERS (Intérruptions 
à droite.) 

M. ROLAND DE MOUSTIER. — M. de Fontenay 
est un homme honorable, c’est un élu du peuple. 

M. ROBERT BÉTOLAUD. — Il a la médaille de la 
Résistance. 

M. ANDRÉ MUTTER. 
-du peuple ! 

M. JACQUES DUCLOS. — A Asnières, un gaulliste 
convaincu, M. Lemaître, s’est retiré de la liste du 
Rassemblement du peuple français pour protester 
| contre la présence dans cette liste de l’ancien maire 

É lavalien Catefait. 

C'est pourquoi nous avons le droit de sourire 
: “quand M. Pierre de Gaulle nous dit qu'il n’y a pas 
d'anciens vichystes dans le R. P. F. (Rires à l’ex- 
_ trême gauche.) 
f Ou bien la mémoire de cet: homme est terri- 
Ë blement défaillante ou bien il essaye de nous faire 
F1 prendre « des vessies pour des lanternes » ! 
Mais tout cela ne prend pas. 

M. Pierre de Gaulle est, d’ailleurs, le sous-direc- 
teur de la banque de l’Union parisienne. (Vives 
interruptions à droite.) 

Mais oui ! Je le dirai ici, malgré vous ! (Applau- 

 dissements à l'extrême gauche.) 
M. ANDRÉ MUTTER. — Vous n’osez pas l’atta- 
- quer en face ! (/nterruptions- à l'extrême gauche.) 
. … M. JACQUES DucLos. — Cette banque de l’Union 
parisienne est une banque dont nous avions 
. demandé la nationalisation en même temps que 
celle de la banque de Paris et des Pays- -Bas. Le 
général de Gaulle était hostile à une telle mesure ; ; 
nous menaça même d'une deuxième lecture, ici 
à. cette tribune, et cette banque fut sauvée. - Applau- 
f HSE TIENES 4 à l'extrême. gauche.) 
Et pourtant la banque de lUnion parisienne 


— N'insultez pas les élus 


À 
| 
| 
| 


dernier, (Applaudissements à 


on eu Wire A PORE peu: pete dur 
l'occupation. (/nterruptions à droite.) Fe 
M. CHARLES DESJARDINS. — En quoi ? TRE 
M. JACQUES DUCLOS. — Le 6 août 1941, un 
accord était conclu entre trois banques françaises 
— la Société générale, la banque de l’Union pari- 
sienne et la banque de Paris et des Pays-Bas, — 
et fut créée la Société financière pour le dévelop- … 
pement industriel en France et aux colonies. 
Cette Société eut son siège à la banque de 
l’Union parisienne dont M. Pierre de Gaulle éta 
sous-directeur. C’est une simple constatation 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) ee 
M. ANDRÉ MUTTER. — Vous n’avez pas le droit “A 
de l'insulter ! Il a été déporté. 2 


tation, mais qui Se passe de commentaire, 
Il ne faut donc pas s'étonner, Mesdames, Mes 
sieurs, si les hommes de la haute banque, les 
200 familles (Exclamations à droite) ont jen 
représentation éminente dans les rangs du R. P. F.. 
Pour ces Messieurs, c’est une carte à jouer. 
Ainsi, voilà où nous en sommes, trois ans après 
la libération. Les vichyssois relèvent la tête et l’on : 
nous menace d’un régime de pouvoir personnel 
qui ne serait pas autre chose que le pétainisme 
sans Pétain. 
C’est ici qu’il importe de fixer les responsabi- 
lités et de montrer comment on a conduit la Fran 
à une telle situation. Et. je me retourne vers le 
gouvernement dont la politique a fait le jeu du 
RAP: 
Depuis le début du mois de mai dernier, L 
communistes ont été écartés du gouvernement 
(Exclamations à droite, au centre et à gauche.) 
M. JoSEPH DENAIS. — Très bien ! On a eu raison. 
M. JACQUES DUCLOS. — Qu'on ne vienne pas me 
dire que c’est nous qui avons rompu le contra 
gouvernemental. < 
A gauche. — C’est pourtant l'évidence même. 
M. "JACQUES DUCLOS. — A la vérité, les potentats 
du dollar avaient pour objectif d'écarter les com- 
munistes du gouvernement; certains hommes 
a: pour mission de manœuvrer, de multiplier 
les prétextes et de créer des conditions politiques | 
propices à l’éviction des communistes. ie 
C’est ce qui a été fait en France, en Belgique, | 
en Italie, dans des conditions qui ne laissent 
aucun doute sur l’orchestration de ‘l’opération. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) ; 
Les communistes étaient gênants pour qui vou- 
lait faire une politique contraire aux intérêts du 
peuple, contraire aux intérêts de la nation. NE 
Le programme politique sur la base duquel le 
gouvernement avait été constitué en janvier der- 
nier avait été abandonné. Il s'agissait d’un pro. 
gramme à l'exécution duquel les communistes con- 
tribuaient loyalement, comme le reconnaît M. Léon 
Blum lui-même dans Le Populaire du 25 octobre 
l'extrême He =; 
Mouvements divers.) | 
C'est Léon Blum qui l’a écrit, ce n’est pas moi. 
M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Qui le conteste ? … 
M. JACQUES DUCLOS. — Mais cela ne pouvait pas 
durer. C'était contraire aux intérêts des ennemis 
de la France et de la démocratie. 
Des ordres furent donnés et ils furent docilement 
exécutés. 
Il y a quelques semaines, un journaliste, 
M. André Stibio, écrivait à ce propos : 
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« On s’est payé d’une trompeuse euphorie 
à l'aurore du plan Marshall. Les délibérations 
ministérielles de cette époque se ressentaient, nous 
nous en souvenons, de cet optimisme fallacieux. 
On avait des ennuis, certes, mais l’oncle d’Amé- 
rique arrangerait tout et l’éviction des commu- 
nistes nous vaudrait — Bullitt l’assurait — s2s 
plus beaux sourires. On a, hélas ! beaucoup 
déchanté depuis. » | 


On se félicita de l’éviction des communistes, 


aussi bien dans les milieux de la finance améri- 
caine que dans ceux de la réaction française. On 
laissait entendre que, désormais, la politique de la 
France allait se trouver améliorée. 

Mais examinons les faits. 

Dans tous les domaines, la politique du goru- 
vernement a été contraire aux véritables intérêts 
"français ; je me propose d'en administrer la 
preuve. 

Sur le plan de la production, le gouvernement 
_a repoussé les accords conclus entre la C. G. T. 
et le patronat ; il a pratiqué une politique réac- 
tionnaire, antiouvrière ; il a fait multiplier les 
attaques et les manœuvres contre les organisations 
syndicales, et l’on voit aujourd’hui M. Paul Rama- 
dier et M. de Gaulle se livrer à des attaques con- 
vergentes contre la grande organisation ouvrière, 
la C. G. T. (Applaudissements à l'extrême gauche.} 

On parle beaucoup de mesures de réorganisation. 

M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Vous avouerez, 
Monsieur Jacques Duclos, que, selon vous, il y a 
des convergences qui ont un caractère surpreaant ! 

M. JACQUES DUCLOS. — Non ! Je comprends très 
bien ce que vous faites et ce que fait l’autre. 

M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Monsieur Du- 
_clos, Craignez qu’on ne le comprenne trop, que l’on 
ne comprenne que la violence de certaines 
attaques personnelles dissimule des desseins que 
lon croit parfois soupconner... 

M. JACQUES DUCLOS. — C'est ruser beaucoup 
trop ! 

M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — … et dont on 
voudrait penser qu’ils n'existent pas. (Applaudis- 
sements à gauche et sur divers bancs au centre.) 

M. JACQUES DucLos. — C'est très clair-obscur, 
Monsieur le président du Conseil! (Rires à l'ex- 
trême gauche.) 

On parle beaucoup de mesures de réorganisation 
des Syndicats et, aussi bien au gouvernement 
qu’au R. P. F., on pense porter atteinte à la liberté 
syndicale et l’on se demande comment on pourra 
y arriver. 

C’est ainsi que tout est mis en œuvre pour 
briser l'élan créateur des travailleurs. Or, ce n’est 
pas dans un climat de réaction et de politique 
antiouvrière que le travail et la confiance peuvent 
s'épanouir. 

Au centre et à droite. — Et les grèves ? 

M. JACQUES DUCLOS. — Au surplus, la politique 
d'abandon en ce qui concerne les demandes de 
charbon de la Ruhr.. 

A droite, @&u centre et à gauche. — Et la Sarre ? 

M. JACQUES DUCLOS. —— Nous sommes pour la 
livraison des charboïs de la Sarre. 

Cette politique d'abandon a donné au peuple de 
France l’impression qu’on accepte en haut lieu la 
reconstruction prioritaire de l’Allemagne, et cela 
parce que les Etats-Unis l’exigent, tout simplement. 
(Appleudissements à l'extrême gauche.) 

M. HENRI TEITGEN. — Et la Silésie ? 


= Documentation Catholique » 


- sidérablement aggravé les conditions d'existence | 


pe, 


M. JACQUES DucLos. — La hausse des prix ac 


des masses laborieuses. L'indice des prix est passé : 
de 837 en avril à 1 157 en septembre, ce qui con: 
titue une hausse de près de 40 %. 4 

Le stock d’or de la Banque de France a été 
ramené de 618 tonnes à 393, et l’on dit à mots! 
couverts que ce qui nous reste d’or sert à garantir 
certains engagements. 

Pendant que la réserve d’or s’amenuisait, le k 
volume des billets en circulation a augmenté de£ 
90 milliards environ, passant à 859 milliards contre 
770 en avril. Se || 

M. RENÉ CoTv. —— Et quand les communistes & 
étaient au gouvernement ? 

M. JACQUES DucLos. — Le gouvernement a refusé £ 
de faire les économies possibles et nécessaires sur 
les crédits militaires. Maintenant, on parle à nou- | 
veau de réduire ces crédits. Mais on a le droit | 
d’être quelque peu méfiant vis-à-vis des pro-| 
messes du gouvernement. On continue à dépenser k 
des sommes folles pour une guerre réactionnaire, 
pour la guerre contre le Viet-Nam. (Exclamations « 
au centre et à droite. — Applaudissements à l’'ex- : 
trême gauche.) Et cela parce que, par esprit réac- | 
tionnaire, on ne veut pas reconnaître le caractère € 
démocratique du mouvement du.peuple vietnamien |! 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — Protes- 
tations à droite) dont le président Ho Chi Minh est ! 
le représentant qualifié. : 

Le fait a été constaté par des hommes comme 
M. Guy Mollet et M. Léon Blum dans le Populaire, ù 

Nous trouvons étrange qu'on dise de telles 
choses et qu'on agisse autrement. (Applaudisse=\ 
ments à l'extrême gauche.) 

Le gouvernement poursuit sa politique de guerre | 
coloniale, avec ses ruines, ses destructions et les 
dépenses formidables qu’elle entraîne. Il la pour- 
suit avec une méconnaissance absolue des véri- 
tables intérêts français. ! À 

Si je vais plus loin, en matière de politique inté-!| 
rieure, qu'est-ce que je vois ? L 

Sur le plan de la justice fiscale, certaines | 
mesures, les unes injustes, les autres timides, sont|l 
envisagées. Mais le gouvernement, par égoïsme ‘de 
classe, a refusé l’établissement d’une taxe excep-Il 
tionnelle sur les excédents de bénéfices. Il a pré-! 
féré faire payer à de pauvres malheureux un impôt | 
sur le revenu qui se superpose à l'impôt sur les! 
traitements et salaires. | 

Quant au commerce extérieur de la France, son 
orientation est telle que notre pays est tributairel 
des Etats-Unis et placé sous la dépendance totale4 
du dollar. Pour le. premier semestre de 1947, sur\ 
125 milliards de francs d'importation, 45 milliardsk 
sont en provenance des Etats-Unis. Et pendant! 
ce même laps de temps, nous n’avons ‘exporté 
là-bas qu'un peu plus de 3 milliards de francs de 
marchandises. Nous devenons. chaque jour’ davai-| 
tage la proie, la chose de la haute finance améri- 
caine. Et, l’année prochaine, en comptant fe prêt 
canadien du 9 avril 1946, nous devrons payer plus| 
de 100 millions de dollars d’annuités pour le ser- 
vice des emprunts. | 

On peut nous rétorquer que c’est 1à la dure oil 
de la nécessité. Mais chacun peut comprendre que|l 
Si n0S gouvernants avaient une vision nette de la! 
situation, ils n'apercevraient pas seulement les! 
côtés forts des impérialismes qui veulent nousk 
dicter la loi, ils en verraient aussi les. côtés! 


+ 


les, avec ce que cela pourrait comporter de 
ibilités d'utilisation pour notre pays. 

Mais cela suppose une politique de fermeté et 
ndépendance dont notre gouvernement est bien 
incapable ! 

_ À la vérité, la politique de la France se fait 
davantage sur le plan des aïfinités idéologiques 
xprimant des intérêts de classes, que sur le plan 
de la défense des intérêts nationaux. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche. — Interruptions à 
droite.) 

. La France s'edt mise à la merci des charbonniers 
américains, en ce qui concerne le charbon de la 
Ruhr. Elle s’est placée dans une situation telle 
qu'elle n’est pas en état de résister à la pression 
en vue d'aboutir à la fusion des zones allemandes 
d'occupation. 

Elle a accepté que les entreprises allemandes, 
dans lesquelles sont investis des capitaux étran- 
sers, soient exclues du payement des réparations. 
est reconnaître une situation privilégiée aux 
trusts anglo-saxons. C’est porter un coup terrible 
au principe même des réparations, en raison de 
l'importance des investissements de capitaux 
anglo-saxons en Allemagne. 

D'ailleurs, cela permet de comprendre pourquoi 
les Etats-Unis ont, un plan de relèvement priori- 
taire de l'Allemagne. On veut en faire une place 
d'armes américaine. Et la France accepte cela ! 

C’est la conséquence logique de la doctrine 
Truman, doctrine fondée sur laide financière, 
militaire et technique à la Grèce et à la Turquie. 
Quand le plan Marshall nous a été présenté, on 
la envisagé comme une sorte d'œuvre charitable, 
“alors qu'il s’agit d’un programme d’expansion- 
nisme, d'investissement de capitaux et d’exporta- 
tions. On est en train d’hypothéquer la France et 
“notre indépendance. (Profestations à gauche, au 
centre et à droite. — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. GEORGES BIDAULT, ministre des Affaires 
étrangères. — Voulez-vous me permettre de vous 
| interrompre ? 

L _ M. JACQUES DUCLOS. — Volontiers. 

M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. — 
Au nom du gouvernement, je répète pour la 
dixième fois, ici comme à New-York, que tout ce 
| qui vient ‘d'être allégué concernant le plan 
| Marshall est purement et simplement contraire à la 
| vérité. (Applaudissements à gauche, au centre et 
“ droite.) 

M. JACQUES DucLos. — Comment pourriez-vous 

: dire autre chose, Monsieur le ministre ? (Protesta- 
; tions à gauche, au centre et à droite. — APRIgle 
| dissements à l'extrême gauche.) 
| En tout cas, nous avons, nous, le sentiment très 
‘net que notre indépendance nationale est sérieu- 
sement menacée, 
| A droite et au centre. — Par qui ? 

M. Jacques DucLos. — Dernièrement, M. le pré- 
sident Truman, pour tenter de faire croire à l’uni- 
vers que les Etats-Unis n’ont pas de visées expan- 
 sionnistes, déclarait qu'aucun morceau de territoire 
na été annexé par le gouvernement de Was- 

hington. 

_ Il fait plus, parce qu’il ne s’agit pas, pour ce 
puissant impérialisme, de s'emparer de quelques 
provinces. Ses ambitions sont plus vastes : il veut 
dominer l'univers. (Vives protestations à gauche, 
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au centre et à ue — Applaudissements à 
l'extrême gauche) 
M. LE PRÉSIDENT DU (CONSEIL. 


ornetlas » 


— Motel 


 Duclos, voulez-vous me permettre de vous inter- 


rompre ? 

M. JACQUES DUCLOS., — Volontiers, 

M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — I] n’est pas pos- 
sible de laisser dire que le gouvernement français 
est aux ordres des puissances d'argent, De même 
qu'il est faux de dire que la France soit hypo- 
théquée à ces puissances, de même, nous ne pou- 
vons pas laisser dire, sans élever une protestation, 
qu'une grande République amie nourrisse les ambi- 
tions de je ne sais quel impérialisme conquérant 


(Les députés siégeant à gauche, au centre et à 


droite se lèvent et applaudissent), alors qu’elle 
vient vers nous pour nous dire : « Français, Euro- 


péens, aidez-vous, faites votre effort, et, si vous. 


avez besoin de nous, par-dessus le marché, notre 
effort s’ajoutera au vôtre, mais au vôtre accompli 
dans l'indépendance, Nous ne viendrons à l’aide 
que d'hommes ayant une volonté, un souci de la 
liberté, ce qui est pour les Américains le fond du 


problème. (Les députés siégeant à gauche, au 
centre et à droite se lèvent et applaudissent.) 
À lextrême gauche. — Et la Grèce ? à 
M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL, — Je réponds à 


M. Duclos qu’il y a entre l'Amérique et la France, 


depuis cent cinquante ans, trop de liens fondés sur 


la liberté pour que nous puissions attacher la 


moindre importance à des mensonges qui passent. 


(Les députés siégeant à gauche, au centre et à 
droite se lèvent et applaudissent longuement.) 

M. JACQUES. DucLos. Je me permettrai…. 
({nterruptions au centre et à droite.) 

À droite. — Varsovie ! 

M. JACQUES DUCLOS. — Je me permettrai d’indi- 


quer à M. le président du Conseil, dont je ne dirai . 
pas qu'il est marxiste, mais qui étudie Marx tout. 
de même — je sais qu’il a fait prendre des. 


ouvrages de Marx à la bibliothèque de l’Assemblée 
nationale (Interruptions à gauche)... 

A gauche. — Votre police est bien faite ! 

M. JACQUES DUCLOS. — … que la pénétration des 
capitaux est la forme moderne de la conquête des 
pays par les impérialismes. 

Je me permettrai précisément d'examiner 
comment se produit cette pénétration des capitaux, 
car il ne s’agit pas d’aligner des phrases les unes 
à la suite des autres, il faüt des faits, Je vais vous 
en citer. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Derrière la politique, vous le savez, il faut tou- 
jours rechercher l’économique, Un examen de la 
situation de notre économie nous permet de déceler 
certaines présences. 

On décèle, par exemple, la présence du trust 
pétrolier Rockefeller derrière la banque de Paris 
et des Pays-Bas, et derrière la Standard française 
des pétroles. 

Et l'influence de la finance américaine — je ne 
parle pas ici de la démocratie américaine, je parle 


de la finance américaine — (Applaudissements à. 


l'extrême gauche) se fait sentir paf le canal de la 
Thomson-Houston-Alsthom. Le trust américain 
International Telephone, Telegraph C°, qui est 
sous la coupe de’la banque Morgan, domine la 
construction de notre matériel téléphonique. Ford 
développe considérablement en France sa fabrica- 
tion d'automobiles, ce qui inquiète notamment nos 
fabricants français. Et l’on parle en ce moment de 
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vente aux Etats-Unis d’actions de Compagnies de 


navigation et de constructions navales. On parle de 
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liaisons financières entre Schneider et la banque 


Morgan. On parle de créations de Sociétés franco-. 


américaines dans l’industrie des matériaux préfa- 
briqués sous l'égide de la banque de Paris et des 
Pays-Bas, et dans l’industrie de machines-outils. 
On parle aussi de négociations entre la General 
Motors et Citroën. 
Quant à l’industrie française du cinéma, elle est 
* simplement menacée de mort par les grands 
« manitous » américains à la suite des accords 
Byrnes-Blum. : 


Si l’on regarde ce qui se passe dans l’Union. 


française, que voit-on ? Les bauxites de la Guyane 
sont aux mains de la Compagnie française Rey- 
nolds de Guyane, dont les capitaux, dans la pro- 
portion de 55 pour 100, ont été souscrits par la 
Société américaine Reynolds. 

En Guinée, où se trouvent de riches gisements 
de minerai de fer, le permis de rechercher appar- 
tient à la Compagnie minière de la Guinée fran- 
çaise et 98 pour 100 des actions de cette Société 
sont aux mains du capitalisme américain de la 

_ Russel Buvrage. 

Au Maroc, la Standard Oil of Morocco a porté 
récemment son Capital à 20 millions, et trois 
Sociétés américaines sont intéressées à l’exploi- 
tation des mines de plomb du Maroc. 

Au Sénégal et au Cameroun, les trusts amé- 
ricains sont en pourparlers pour procéder à des 
investissements de capitaux. 

Pour compléter ce tableau, on laisse entendre 
dans certains milieux qu’on se prépare même 
à vendre nos chemins de fer qui pourraient éven- 
tuellement servir de gages aux emprunts que l’on 
nous consent. 

Ici, je voudrais que vous m’apportiez.un démenti, 


= Monsieur le ministre. 


M. JULES MoCH, ministre des Affaires écono- 
miques, des Travaux publics et des Transports, 
de la Reconstruction et de l'Urbanisme. — Mon- 
sieur Duclos, je me mêle rarement de batailles 
politiques ayant un caractère personnel. 

Je n'en suis que plus à l'aise pour dire que l’in- 
famie que vous répétez ici a été inventée de 
toutes pièces dans l’Humanité, il y a quelques 
jours. (Applaudissements à gauche, au centre et 
à droite. — Exclamations à l'extrême gauche.) 

M. JACQUES DUCLOS. — Je suis sûr qu'au moins 


cette question aura pour résultat de rendre les. 


négociateurs plus prudents à l'avenir. (Exclama- 
tions à gauche, au centre et à droite. — Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. ROLAND DE MOUSTIER. — On vient de vous 
traiter de menteur et vous ne dites rien. Quel aveu ! 

M. JACQUES DUCLOS. -- Ainsi s'affirme une poli- 
tique expansionniste ({nterruptions à droite et au 
centre) aui nous permet de constater... 

M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. Monsieur 
Ducios, vous avez apporté ici des affirmations, ce 
ne sont pas des preuves. Nous vous sommons 
d'apporter des preuves! (Vifs applaudissements 
ä gauche, au centre et à droite. — Les députés 
Siégeant Sur ces bancs se lèvent.) 

Votre devoir est de vous taire (Applaudisse- 


rnents à gauche, au centre et à droite, — Protes- 
tations à l'extrême gauche)... 
M. JACQUES DUCLOS. — Non, non,_je ne me 


tairai pas ! 


n’ont réussi à nous faire taire. 


l r : 
i blée ensuite, 


? À de 
M. FLORIMOND BONTE. — Ni Hitler ni Dalac 
M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — … si You 
n'avez pas de preuves. He ‘4 
Vous n’avez pas le droit, même dans l’opposig 
tion la plus acharnée, d'apporter ici, à cette tril 
bune, une affirmation sans preuve. Vous accusezs 
apportez la preuve. Je yous somme, sur lheur 
d'apporter la preuve. (Vifs applaudissementh 
à gauche, au centre et à droite. — Rires à l'ex 
trême gauche.) 
Vous pouvez rire, Monsieur Duclos. Mais à 
s’agit ici de la France. Si vous avez la preuve di 
ce que vous avancez, donnez-la tout de Suite ; nou 
sommes là pour l'entendre. Si vous n’avez pal 
la preuve, taisez-vous. (Vifs applaudissementi 
à gauche, au centre et à droîte. — Protestationil 
à l'extrême gauche.) | 
M. JACQUES DucLes. — Ce 
me ferez taire. 
M. MARCEL NAËGELEN, ministre de l’'Educatioi 
nationale. — Vous préférez ricaner, c’est plu 
facile. | 1 
Sur de nombreux bancs à gauche et au centré 
— La preuve ! La preuve ! É 
M. ANDRÉ MARTY. — Et les accords Blumri 
Byrnes ? La voilà la preuve. Vous la connaissez 
M. PIERRE MÉTAYER. — Ceti explique certainif 
procès ! ! 
M. JACQUES DUCLOS. — On nous dit que rien n 
menace les chemins de fer français... 


n’est pas vous qu] 


A droite. — Vos preuves ? . 

M. ANDRÉ MUTTER. — Vos preuves, ou taisez 
vous ! 

M. JACQUES DucLos. — J'ai formulé une inquié 
tude, comme c’est mon droit. 

M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Monsieur Du 
clos, j’enregistre que vous avez accusé. 

M. JACQUES DUCLOS. — Laissez-moi terminer. | 


M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Vous avez dit 
< On vend les chemins de fer français. » Et quan 
on vous Somme, vous retirez ce que vous avez di 
vous reculez. Voilà comment vous apportez san 
preuve à cette tribune des accusations diffama 
toires. 

M. JACQUES DucLos. — C’est ridicule ! 

M. LÉ PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Vous rénie 
vos accusations ! (Appaudissements à gauche, à 
centre et à droite. — Protestations à l'extrèêm 
gauche.) | 

M. JACQUES DucLos. — Je dis que j'ai formul #} 
ie inquiétude (Vives exclamations et protestation: 
4 £auche, au centre et à droite) sur l'avenir dll 
sos chemins de fer. | 

M. ANDRÉ MUTTER. — Relisez le passage ! 

M. JACQUES DucLos. — M. 
vaux publics à bien voulu me 
aucune inquiétude à avoir. Nous en prenons acte 
(Exclamations à gauche, au centre et à droîte. —# 
Applaudissements à l'extrême: gauche.) | 

M. MAURICE THOREZ. —— Nous attendons le 
explications pour les autres Sociétés ! | 

M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES, DE 
TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS DE L 
RECONSTRUCTION ET DE L'URBANISME. — Monsieur 
Duclos, je voudrais simplement et sur le même to! 
VOUS aire remarquer qu’il est vraiment trop facil 
de Prendre acte après avoir dans lés colonnes d 
votre journal d’abord, à la tribune de cette Assermf 
lancé la calomnie et l'avoir répandu 


| 
le ministre des Traæ 
dire qu’il n’y avai 


JEANNETTE VERMEERSCH. 
ème chose pour le cinéma il y a quelques 


. LE MINISTRE DES AFFAIRES: ÉCONOMIQUES, DES 
VAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS, DE LA 
ECONSTRUCTION ET DE L'URBANISME. — Calom- 
jez.. calomniez... ; 

M. JACQUES DUCLOS. — Soyez assuré d’une chose, 
onsieur le ministre, c’est que nous suivrons ces 
ffaires de près, de très près. (Applaudissements 
| l'extrême gauche.) 

M. FERNAND BOUXOM — 
araîtra dans l'Humanité. 
M. JACQUES DucLos. — A la vérité, ce que l’on 
joit constater, c'est que les grands potentats 
loutre-Atlantique ne se posent pas le problème 
relèvement de la France avant celui de l’Alle- 
agne. Le problème qui préoccupe ces messieurs, 
est celui de la production en Allemagne, celui 
la remise sur pied très rapide de l’Allemagne, 
où les hommes du dollar ont effectué d'énormes 
nvestissements de Capitaux. 

- Là encore, je veux donner quelques chiffres et 
ter quelques faits. . 

. La Deutsche Amerikanische Petroleum Gesell- 
aft est une filiale de la Standard Oil de Rocke- 
eller et possède 33 pour 100 des stations-services 
istaliées en Allemagne. 

Ford avait une très grande usine à Cologne. On 
a la reconstruire. 

La maison Opel est à 80 pour 100 entre les 
nains de la General Motors, 


Et la rectification 


ran, détenait 30 pour 100 des actions du trust 
illemand A. E. G. 


lu groupe Morgan avait, d'autre part, des parti- 
ipations dans diverses Sociétés allemandes. 
Enfin, le trust d'électricité S. O. F. I. N. À. 
Dhade-Sidro constitue le consortium germano- 
iméricain Morgan-A. E. G.-Krupp. 

On connaît aussi les liaisons qui existent entre 
a banque Schroeder et M. Foster Dulles. 

Parmi les accords internationaux conclus entre 
res trusts américains et allemands il faut citer 
“eux de Siemens et Westinghouse, ceux de l’I. G. 
Farben-Industrie avec Dupont de Nemours, la 
Btandard Oil et la Agfa de Krupp et de la General 
2lectric. 

_ Quant aux investissements de capitaux améri-. 
ains en Allemagne pendant l’entre-deux-guerres, 
l1s ont été considérables, et la banque qui fit l’es- 
lentiel de ces opérations est la banque Dillon 
Read et C°. C’est l'administrateur de cette banque, 
M. le général Draper, qui se trouve à la tête de 
a direction économique du gouvernement militaire 
»n Allemagne. 

_ Les choses sont claires l'Allemagne est au 
léntre des préoccupations américaines, comme en 
émoigne le plan Brown qui vient d'être publié 
aux Etats-Unis à la suite d’un voyage officieux 
fait en Allemagne par ce personnage. 

LuC'est un plan de guerre qui tend à préparer l’in- 
vasion des pays de l’Europe du Sud-Est en fai- 
sant de l'Allemagne occidentale, avec la Ruhr, 
Varsenal de ces opérations de guerre. 

’est pourquoi le plan Brown ne laissait aucun 
il dans l'ombre et il précise... 


M D 
PEN À vous collectionniez volontiers Fa nent 
— Vous avez dit 


* de charbon allemand. ES 


la politique du dollar. Il écrit dans ce rapport : 


Depuis 1929, la General Electric, groupe Mor- 


 L’Internationale des télégraphes’ et téléphones 


| sions de ce voyage, 


partite sur 


tons ! (Applaudissements et rires à gauche, au 
centre et à droite. — Protestations à l'extrême 
gauche.) : Wiég 

M. MARCEL CACHIN. — Ce ne sont pas des 
romans-feuilletons. C’est FEES dans Ja prises 
américaine. 

M. JACQUES DUCLOS. — Ce at précise que, pour ï 
stimuler l’activité des mineurs allemands, il est 
urgent de décréter le moratoire des exportations 


Et M. Brown ajoute : x: 

« Le charbon de la Ruhr devrait être attribué, 
dans sa totalité, aux industries-clés de l'A 
magne. » 

Bien entendu, 


le plan prévoit que l'Allemagne 


sa place dans la famille des nations de l'Europe 
occidentale. Mais il relate qu’il faudra du temp 
pour faire comprendre au peuple français qi 
l'Allemagne doit être relevée et que, même si elle : 
produit d'énormes quantités d’acier, elle n’est pas 
un danger pour la sécurité française. EL 
M. PIERRE MONTEL. — C'est exactement ce Se 
vous disiez avant 1939. 


de bon sens. Elle none Qi est plus dére: 
de mettre les peuples au pas que de convainc 
les gouvernants. és 

Mais l'Américain Brown ne recule uv 
aucune éventualité pour assurer la suprématie 


« La France continuera à faire de l’obstruction, 
mais elle sera de plus en plus dominée par les 
Etats-Unis qui savent qu’elle n’a plus de moyens 
militaires d'imposer sa volonté à aucune partie de ÿ 
l'Europe. » ” Re. 

Ainsi les problèmes sont clairement posés. Les 
Etats-Unis veulent relever l'Allemagne économi- 
quement, militairement, et la France est incluse 
d'emblée dans la zone de sécurité américaine. 

Le journaliste américain Walter Lippmann 
a écrit à ce Sujet : 

« La France, tout Etat continental qu’elle soit, 
est avant tout incluse dans la même communauté 
que les Etats-Unis. La sécurité française est d'in-. 
térêt américain ; la sécurité des positions amé- 
ricaines est d'intérêt français. » 

En général, on trouve cela très bien. Et Do 
tant, que ne dirait-on pas si l'Union soviétique, 
par exemple, déclarait que le canal de Panama 
est inclus dans sa zone de sécurité ? (Applaudis- : 
sements à l'extrême gauche.) ; 

M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. — 
Voulez-vous me permettre de vous interrompre, 
Monsieur Duclos ? | 

M. JACQUES DUCLOS. — Volontiers ! 

M. LE MINISTRE DÉS AFFAIRES ÉTRANGÈRES. —" 
Je voudrais simplement vous faire remarquer qu’il 
y a quelque abus à dire d’abord que M. Brown 
a fait en Allemagne un voyage officieux et ensuite 
qu’en conséquence la politique des Etats-Unis est … 
de relever l'Allemagne conformément aux conclu- 
lui-même déclaré officieux. 

Et si M. Brown a; comme vous le dites, demandé 
dans son rapport qu'un moratoire soit établi pour. 
les exportations de charbon de la Ruhbr, j'y vois 
une raison de plus de me féliciter de l’accord tri- 
le charbon, accord récemment amé- 
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lioré, que j'ai signé à Moscou et qui garantit qu’il 
n'y aura pas de moratoire, (Applaudissements au 
centre et à droite. — Mouvements divers à l’ex- 
trême gauche.) : 

M. GEORGES COGNIOT. — Oui ! mais pas un seul 
gramme de charbon. 

M. -JACQUES DUCLOS. — Une telle politique ne 
peut pas ne pas inquiéter dés millions de Fran- 
çais.… (Protestations à droite. — Applaudisserments 
à l'extrême gauche.) 

Voix nombreuses à droite. — Répondez ! 

M. ANDRÉ MUTTER. — Donnez acte au moins de 
la réponse. à 

_ M. JACQUES DucLos. — Une telle politique ne 
peut pas ne pas inquiéter des millions de Français 
qui ont connu les horreurs de la guerre... 

Au centre. — Vous ne donnez pas de réponse. 


M JACQUES DucLos. — Quelle réponse voulez- . 


vous ? Je note que M. le ministre des Affaires 
étrangères a constaté la véracité de ce que j'ai dit 
à propos du rapport Brown. 

M. ANDRÉ LE TROQUER. — Sauf les conclusions. 

M. JACQUES DucLios. — M. Brown est un grand 
personnage du monde économique américain. 

M. Livrv-LEVEL. Mais ce n'est pas 
M. Truman. 

M. JACQUES DUCLOS. — II préside, vous le savez, 
d'importantes Sociétés. Il est allé en Allemagne 
étudier la situation et exposer ses vues au gou- 
vernement des Etats-Unis. Comme je sais que ce 
sont les hommes d’affaires qui se font toujours 

entendre là-bas, j'ai quelque raison de penser que 

le rapport de M. Brown ne sera pas considéré 
comme quantité négligeable. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. — 
Si vous le voulez bien, finissons-en avec cette 
histoire. 

Ce rapport n’est pas un rapport d'Etat, c’est le 
rapport de n'importe quel homme d’affaires. (Rires 
à l'extrême gatche.) Excusez-moi de vous le dire, 
il y a heureusement d’autres hommes que des 
hommes d’affaires qui font des rapports en Europe 
et ailleurs. 

Cela étant dit, il est vrai que M. Brown a fait 
un rapport et on l’a publié. Mais il y a aussi 
quelque chose qui a été publié : c’est l’accord 
tripartite sur le charbon. Et cela mérite qu’on en 
parle, car cela est une garantie (Applaudissements 
au: centre. Mouvements divers à l'extrême 
gauche.) = 

M. FLORIMOND BONTE. — Pas un gramme de 
charbon supplémentaire. 


M. HENRI TEITGEN. — Permettez-moi de vous 
interrompre, Monsieur Duclos. Je serai très bref. 

M. JACQUES DUCLOS. — Je veux bien. 

M. HENRI TEITGEN. — Il y a en tout cas, Mon- 


sieur Duclos, quelque chose qui n’a pas été publié. 
Si nous avons un jour un débat sur les affaires 
allemandes, il sera peut-être intéressant que vous 
apportiez devant cette Assemblée une liste, aussi 
complète que celle que vous avez fournie tout 
à l'heure, des pénétrations soviétiques dans la zone 
allemande occupée par l'U. R. S. S. (Exclamations 
à l'extrême gauche.) 


M. MAURICE THOREZ. — Cela n’a rien de com- 


parable. (Vives exclamations à gauche, au centre 
et à droite.) 

Je prends acte que vous mettez sur le même 
plan la France, votre pays, et la zone allemande 
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occupée par l’armée soviétique. (Vifs appl 
ments à l’extrême gauche. — Interruptio 
centre et à droite.) | 200 

Voix nombreuses à droite. — « Votre >» pays! 

M. HENRI TEITGEN. — Je remarque que lorsque 
vous parlez de la France, vous dites que c'es 
« mon pays », puisque vous avez employé l'ex 
pression « votre pays ». Je vous en remercie 
(Applaudissements au centre et à droite. — Inter. 
ruptions à l'extrême gauche.) 

M. JACQUES DUCLOS. — Je comprends très 
que M. Teitgen, qui n’est pas un socialiste, 
sache pas établir de différence entre un pays capi 
taliste et un pays socialiste. (Applaudissement 
à l'extrême gauche.) ; 

Par conséquent, je comprends également qui 
fasse une confusion entre ce qui peut exister dan 
la zone soviétique et ce qui existe dans la zon 
de l’Allemagne occidentale. 

Mais il est certain qu’une politique est menée. 
qui tend à reconstruire l'Allemagne avant 1 
France, et que des millions de Français son 
inquiets de voir cette politique se poursuivre. 

Nous, communistes, je le dis ici très haut 
sommes opposés de toutes nos forces à une telle 
politique. (Applaudissements à l'extrême gauche. 

C'est d’ailleurs pourquoi nous avons droï 
à l'affection des démocrates américains, mais auss 
à la haine de la haute finance américaine. (Applau: 
dissements sur les mêmes bancs.) 

IL suffit de lire:la presse américaine pour voi: 
qu'un jour on mise là-bas sur Ramadier et ux 
autre ‘jour sur de Gaulle. 

Aujourd'hui, Monsieur le président du Conseir 
c’est sur de Gaulle qu’on mise dans la presse ame: 
ricaine. Demain, ce sera sur vous, peut-être. Votn 
discours d'aujourd'hui a d’ailleurs peut-être ét: 
fait dans ce but. (Applaudissements à l'extrêm# 
gauche. — Exclamations à gauche et au centre. 

M. Max LEJEUNE, — Qui mise sur vous, Mor# 
sieur Duclos ? ({nterruptions à l'extrême gauche. 

M. JACQUES DucLoSs. — Le peuple ! 

En tout cas, c’est notre fierté à nous, commuié 
nistes, d’être traités en parias par ceux qui : 
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pour objectif de faire de notre pays une semi 
colonie, parce que nous faisons flotter bien hauf 
le drapeau de l'indépendance française. (Applaun 
dissements à l'extrême gauche — Exclamations el 
interruptions à droite, au centre et à gauche.) 
On assiste aujourd’hui à ce spectacle affligeam 
d’un président du Conseil et d’un chef du R. P. FÎ 
qui semblent s’employer l’un et l’autre à vouloii 
mériter la confiance des hommes de Wall Stree4 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
M. Ramadier a donné des gages : il s’est débani 
rassé des communistes au gouvernement, et lo: 
peut être sûr qu’il fera tout pour plaire. Pour lui 
certains désirs sont des ordres. (Vives protesta 
tions et interruptions à gauche, au centre €! 
à droite. — Applaudissements à l'extrême gauché 
— Bruit prolongé.) | 
M. LE PRÉSIDENT. — Je ne puis laisser prononcé 
sans protestation une parole aussi injurieuse 
aussi injuste pour M. le président du Conseil. 
M. CHARLES LUSSY. — Et aussi inexacte. 


| 4 
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rappeler à l’ordre. (Applaudissements à 
au centre et à droite.) 


M. CHARLES LUSSY. — On n’a pas le droit 


ement 
le aire, Monsieur Jacques Duclos. 

. JACQUES DUCLOS. — ]l y a des choses que le 

C uvernement de la France n’a pas le droit de 
faire. 
. M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Monsieur Du- 
clos, permettez-moi de vous dire qu'après la décla- 
ration que vous venez de faire, vos paroles ne 
comptent plus. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite. — Exclamations et rires à l'ex- 
trême gauche. — Bruit.) 

Mme JEANNETTE VERMEERSCH. — Elles comptent 
pour le peuple. 

M. LE PRÉSIDENT. — M. Jacques Duclos me dit 
qu'il ne maintient pas cette parole. 

M. JACQUES DUCLOS. — Quant au chef du Ras- 
semblement du peuple français, il est évidemment 
mieux à l'aise maintenant avec l'Amérique de 
l'honorable président Truman qu'avec celle de feu 
le président Roosevelt. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

D’ailleurs, le grand démocrate américain ne 
s'était pas trompé sur M. de Gaulle. Dans son 
livre intitulé : Mon père ma dit, M. Elliot Roo- 
sevelt, fils de l’ancien président, rapporte le juge- 
ment Suivant de son père : 

« Je ne puis imaginer un homme qui m'inspi- 
rerait une plus grande défiance. Toute son orga- 
nisatiqn de la France libre fourmille d’espions 
policiers. Il y a des agents qui espionnent ses 
propres collaborateurs. Pour lui, la liberté de parole 


se ramène à sa propre liberté d'agir sans être, 


critiqué. >» (/nterruptions sur certains bancs 
à gauche, au centre et à droite.) 

M. VENDROUX. — C'est pourtant lui qui vous 
Va rendue! (Applaudissements sur les mêmes 
bancs. — Interruptions à l'extrême gauche.) 


M. MAURICE SCHUMANN. Très bien ! 


très 


bien !: 


M. JACQUES DuCLOS. — Jamais la politique inté- 
rieure de la France n’est apparue, comme aujour- 
d'hui, dans une sorte de dépendance totale des 
contingences extérieures. Tout est fait selon des 
directives qui ne correspondent pas bien aux inté- 
rêts nationaux, et l’anticommunisme, qui était 
hier une marchandise de Hitler, est accepté 
aujourd” hui comme le dernier cri de la technique 
américaine. 

Bien entendu, ce qui, pour les maîtres du dollar, 


doit être avant tout appliqué, c’est une politique 


_ antiouvrière, une politique antisyndicale qui s'ex- 
prime dans une série d’articles et de commentaires 


Fès | 


traiter comme des bêtes de somme. 


dont on sent le caractère nettement inspiré. 
On voudrait décourager les ouvriers, les démo- 
raliser, les diviser, pour pouvoir les écraser, les 
H suffit de 
voir ce qu'a été la politique du président du Con- 


seil dans ses visées, sinon dans ses réalisations, 


pour s’en_rendre compte. 

_ Chaque fois que les ouvriers ont présenté de 
légitimes revendications, M. le président du Con- 
seil a toujours commencé par dire non ; et puis, 
il a fini par céder, -parce que la raison est plus 


_ forte que l’entêtement, parce que la classe ouvrière 


est une force avec laquelle il faut compter. 
Rappelons les faits. Le 28 avril, les amis de 


- M. le président du Conseil déclenchent une grève 


_ cher des grèves à la présidence du Conseil. (Excla- : 
_ mations Sur de nombreux bancs à gauche, au 


partielle chez Renault, car on s'occupe de déclen- 


la France « Fons vous | 


‘satisfaction, Mais la présidence du Conseil avai 


doi 


centre et à OR — . Applaudissements à à AR 
gauche.) Ds 

Le lendemain, la grève était générale dans toute 
l'usine Renault. Le gouvernement s’opposait ARS 
revendications ouvrières. * 

Finalement, le travail reprenait. le 9 mai, DER ; 
que le gouvernement avait cédé sur l'essentiel. 
Unterruptions à droite.) 

La grève aurait pu être évitée, mais elle faisait 
l'affaire du président du Conseil, qui allait s’en 
servir pour écarter les communistes du gouvet- 
nement. (Exclamations à droite et au centre.) 

Le 13 mai, les ouvriers des Grands Moulins se 
mettaient en grève. On aurait pu éviter également 
cette grève en leur donnant satisfaction. C’est le 
16 mai, après trois jours de lutte, que satisfaction 
leur fut accordée. | 

M. le président du Conseil avait eu sa petite tx 
grève, avec tout ce que cela comporte de car Ta 
pagnes et de perfdies anticommunistes. “4 1 

Le 21 mai, M. Ramadier repoussait les revendi- … 
cations des travailleurs du Gaz et de l’Electricité. L 
Le 23 mai, une grève de vingt-quatre heures étai 
décidée. Le gouvernement envisageait la réquisi 
tion. Cinq jours plus tard, l’ordre de réquisitio: 
était annulé et, par la suite, le personnel obteñai 


eu sa période de « pagaïe » dans le secteur 
l'Electricité. 

Pour les cheminots, le 4 juin, alors qu ct 
avait que des arrêts partiels, tout aurait pu être 
réglé, mais M. le président du Conseil ne l'enter- 
dait pas ainsi. Il accorda le 11 jo l'essentiel de 
ce qu'il aurait pu accorder le 4 juin. Mais il ae = 
avait eu la grève. 

Sans relever toutes les actions revendicatives 
je veux en venir à la récente grève du Métro. 

Celle-ci fut déclenchée par des gens qui avaien 
des antennes dans les milieux officiels. (nterrup. 
tions à gauche, au centre et à droite) 7% 

Une grève du Métro avant les élections, cela ne 27 | 
sera pas mal, pensait-on à l’hôtel Matignon. Si 1a 00e 
grève est effective, elle permettra d'attaquer les 
communistes. (Nouvelles interruptions sur les. 
mêmes bancs. — Applaudissements à l'extrême Æ 
gauche.) - 

Si elle ne l’est pas, on pourra accuser les com- 
munistes d’être des briseurs de grève. 

Tels étaient les calculs, tels sont les ee du 
gouvernement, tels sont les procédés subalternes 
qui sont utilisés aujourd’hui. : 

Mais pour l’homme qui raisonne, il est clair que 
ce qui a été accordé au lendemain des élections 
aux travailleurs du Métro aurait pu l'être huit jours 
plus tôt, de sorte qu il n’y aurait pas eu de grève... r 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mais cela n'aurait fait l'affaire ni de M. le pré- 
sident du Conseil ni de M. de Gaulle. (Nouveaux 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Cependant, puisque le gouvernement a fait droit 
aux légitimes revendications des travailleurs, c’est 
donc que M. Ramadier considère qu'ils ont raison, 
qu'ils ont le bon droit pour eux. Mais cela ne l’a 
pas empêché de condamner ce qu’il appelle a 
tation sociale et d'évoquer on ne sait quels mou- 
vements servant de prétexte à la concentration de 
troupes dans la capitale. PE 

C’est, une fois de plus, comme en d’autres 
périodes réactionnaires, la grande attaque contre 
les meneuts. 


| meneurs, 
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Mais écoutez, Monsieur le maire de Decazeville, 
ce que déclarait Jaurès de ceux qui disaient autre- 
fois ce que vous répétez aujourd'hui 

« Savez-vous, demandait Jaurès, où sont les 
meneurs ? Savez-vous où sont les excitateurs ? Ils 
ne Sont ni parmi les ouvriers qui organisent les 
Syndicats, que vous voulez sournoisement dis- 
soudre, ni parmi les théoriciens, ni parmi les pro- 
pagandistes du socialisme. Non, les principaux 
les principaux excitateurs, ils sont, 
d'abord, parmi les capitalistes eux-mêmes. » 


M. MAURICE THOREZ. — Très bien ! x 


M. JACQUES DucLos. — … Ils Sont dans la majo- 
rité gouvernementale. 

Voilà ce que disait Jaurès. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

C’est contre la classe ouvrière que des menaces 
sont proférées. Quand des revendications sont pré- 
sentées, on parle de stabilité du franc. 


Je souligne ici que nous sommes pour la stabi- . 


lité du franc. Mais nous pouvons nous demander 
si, déjà, les campagnes menées en faveur de l’ali- 
gnement des monnaies ne reflètent pas un état de 


choses qui ne laisserait plus entier le problème de 


la stabilité monétaire. 

Tout à l’heure, M. le président du Conseil s’est 
prononcé contre les revendications de la classe 
ouvrière. (Exclamations à gauche et au centre. — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Je dois dire que ses explications sur les salaires 
et les prix ne m'ont pas paru faire grosse impres- 
sion sur l’Assemblée. 

Quant aux explications relatives au ravitail- 
lement, elles ont eu un certain succès et ont pro- 
voqué une discrète hilarité. (Mouvements divers.) 

Les travailleurs veulent vivre, non pas bien 
hélas ! mais un peu mieux. A l'hôtel Matignon, 
on ne devrait pas l'oublier. (Applaudisserñents à 
l'extrême gauche.) 

En tout cas, ce qui est certain, c’est que lors- 
qu'on met sur le même plan la classe ouvrière et 
les factieux du R. P. F., on ne défend pas ‘la 
République. (Mouvements divers. — Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) ; 

C’est là une vieille habitude de M. le président 
du Conseil qui, déjà en juin dernier, parlait des 
cagoulards et. des grévistes en les mettant sur le 
même plan. 

_ À droite. —— I] parlait de la cinquième colonne. 

M. JACQUES DUCLOS. —— A la vérité, les gens du 
R. P. F. ne sont combattus que pour la forme par 
M. Ramadier, dont Ja politique a fait le jeu du 
général de Gaulle. 

Êt ce qui s’est passé ces jours derniers pour 


» 


 «lélection des maires montre bien que l'ennemi, 
nice 


Sont les communistes (Applaudissements à 
l'extrême gauche) et que l'associé — associé hon- 
teux — c’est le R. P. F. (/nferruptions à droïte et 
Sur divers bancs. -—- Nouveaux applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Avec l’approbation discrète du secrétaire 
du parti socialiste, Pour qui les résolutions du 
Congrès de Lyon semblent n'être plus que des 
chiffons de papier, on a vu s'effectuer des combi- 
naisons étranges entre socialistes et RP. F. 

On à vu se manifester des appétits municipaux 
qui ont donné de singuliers résultats. 

On a vu, en effet, des mairies livrées au RYPSF. 
par le parti socialiste, à Chaville, à Marseille. 

M. GASTON DEFFERRE! — Ce n’est pas exact. 


général 


— « Documentation Catholique » 
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M. JACQUES DUCLOS. — .… à Toulon, S 
Raphaël, Sèvres, Houilles, Villeneuve - le - Roi 
Mantes, Sedan, etc. F4 

On a vu des maires socialistes élus par lé 


R. P. F. à Athis-Mons, Draveil, Aulnay-sous-Bois, | 
Boulogne, Bondy, Epinay, Suresnes, Sevran, Livry- | 


Gargan, Pantin, Clichy, Saint-Quentin, Vierzon, etc. 

A Limoges, on a vu un ancien sénateur SOCIa- 
liste, qui vota pour Pétäin, élu grâce aux voix du 
R. P. F,, un ancien pétainiste élu avec les voix 


| fascistes, contre un combattant de la résistance. 


Voilà une victoire socialiste de plus ! ({nterrup- 
tions à gauche. — Mouvements divers. — Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. JEAN LE BAIL. — Ayez la défaite un 
plus modeste, 

A Limoges, la classe ouvrière a balayé le Soviet 
municipal: 

M. JACQUES DUCLOS. — On a vu, dans des com- 
munes où les socialistes n'avaient que deux élus, 
ceux-ci réclamer la direction de la mairie : le 
poste de maïre et celui de premier adjoint. 

Ces communes figurent sans doute sur les sta- 
tistiques du ministère de l’Intérieur comme ayant 
une majorité socialiste, n’est-ce pas ? (Applaudis- 
sements et rires à l'extrême gauche.) - 


peu 


Chaque fois que les représentants du R. P. ÆF.. 


ne pouvaient pas se faire élire eux-mêmes, ils 
votaient pour les socialistes, afin de battre les 
communistes. AUS 

Après cela, M. Ramadier et le M. R. P. peuvent 
nous parler d’une « troisième force ». En réalité, 


il ne s’agit là que d’une combinaison destinée à 6 
empêcher le rassemblement de toutes les forces * 
démocratiques contre le péril du pouvoir/personnel. * 


.. Ce n’est pas la première fois que l’on parle de 
troisième force dans l’histoire de notre pays. Je 
veux, à Ce propos, montrer comment se terminent 
des farces de ce genre. 

En 1848... (Rires et interruptions à droite.) | 

M. PIERRE MONTEL. — Boulanger ! 

M. JACQUES DUCLOS. — .. il y avait, d’un côté, 
les forces de démocratie, avec à leur tête Jes 
ouvriers et, de l’autre côté, les conservateurs, qui 


allaient trouver leur chef en Louis-Napoléon Bona- 4 


parte. 


Il y avait aussi certains républicains, réaction- 
naires et timorés, qui voulaient être la troisième 


force, Cavaignac était à la tête de cette « troï- - 
sième force », que prétend représenter à son tour : 


M. le. président du Conseil aujourd’hui. 


Cavaignac avait, tout comme M. Ramadier, une » 


position spéciale. Il attaquait fortement à gauche 
et faiblement à droite. I]. disait « Nos seuls 
ennemis sont les ennemis de l’ordre et de Ja 
liberté, les anarchistes qui déchirent la société ». 
Puis, parlant de Ja droite, il ajoutait : 4 Les fau- 
teurs de certaines espérances dynastiques ». 

Les résultats de la politique de Cavaignac, on 
les connaît : ce fut l'élection de Louis-Napoléon 
Bonaparte, Mais, auparavant, Cavaignac, en mas- 
sacrant les ouvriers parisiens, avait poignardé la 
République. 

Tout à l’heure, M. le président du Conseil nous 
parlant de Waldeck-Rousseau, essayait de reven- 
diquer son héritage, 

Non! cet héritage, il n’est pas vôtre, Monsieur 
le président du Conseil. Waldeck-Rousseau avait 
toute la classe ouvrière derrière lui, pour com- 


x. 


L 
| 


b 


2 on: 
sements à l’extrêm et ER 
ritage de Cavaignac, peut-être, est à vous, 
s pas celui de Waldeck-Rousseau. (Applaudis- 

Sements à l'extrême gauche.) 

# RENÉ COTY. — {1 n’y avait pas alors de com- 
munistes ni de parti moscoutaire. 

Il ne faut pas annexer Waldeck-Rousseau comme 
Vous avez annexé Jules Ferry. 

mn M. JACQUES DuUCLOS. — La situation exigerait 
que tous les démocrates s'unissent pour barrer la 
route au R. P.F. 

Mais tout est mis en œuvre, pour éviter cela, 
par M. le président du Conseil et son parti, ce qui 
est im véritable crime contre la République. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

._ Comment peut-on mobiliser le pays républicain 
pour barrer la route au R. P. F., quand on accepte 
les voix de ce dernier, quand on lui livre les maïi- 
 ries, quand on se livre, comme lui, à des attaques 


La vérité, c’est que la politique du KR. P. F. est 
soutenue, favorisée, utilisée par le parti socialiste. 
(Mouvements divers. —  Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

. Et quand M. le président du Conseil tente de se 
présenter comme barrant à de Gaulle la route des 


abus de pouvoir, le peuple de France ne peut pas 


ne pas voir ce qui rapproche Ramadier et de 
“Gaulle. Un même anticommunisme les anime. Un 
même esprit de docilité vis-à-vis des impérialistes 
américains les caractérise. (Vives interruptions à 
gauche, au centre et à droite. — Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 
Pourtant, il faut que s'unissent les forces de la 

- démocratie, car de Gauile menace. Interprétant à 
usa manière les résultats électoraux, enhardi par la 
politique socialiste, qui lui a livré de nombreuses 
“mairies, l’aspirant-dictateur, se moquant de la 
"Constitution, et sans doute pressé de s’ emparer du 
* pouvoir, fait savoir à notre Assemblée que, si elle 
ne se suicide pas, il pourra prendre d’autres 
mesures. 
#. La déclaration de de Gaulle est, en réalité, l’an- 
» nonce d'un coup de force (Mouvements divers. Æ 
. Applaudissements à l'extrême gauche.) 
? Jusqu'i ici, on parlait de voie légale. Maintenant, 
“tout s "éclaire, et il s’agit de savoir ce que va faire 
' FAssemblée. 

“ On 2 déjà vu d’autres assemblées faire le lit 
“du césarisme par haine du peuple et par égoïsme 
de classe. 

Mais il n’y a pas que les Assemblées, il y a le 

_ peuple. 
… Et quand ies Français apprennent, par exemple, 
que M. Mutter demande la dissolution du Pare 
communiste, ils ne peuvent pas ne pas être sais 

_ d’une violente indignation. 
* Ainsi donc, M. Mutter, libéré par la Gestapo. 
(Vives protestations prolongées à droite — 
— Applaudissements à l'extrême gauche. — Mou- 
_vements divers. — Bruit) . 
: M. ANDRÉ MUTTER. — Je demande la parole. 
M. LE PRÉSIDENT. — Monsieur Duclos, permettez- 
vous à M. Mutter de vous interrompre ? 
ï 1 JACQUES DucLos. — Oui, Monsieur le pré- 
 sident. 

M. LE PRÉSIDENT. — La paroie est à M. Mutter, 
avec la permission de l’orateur. 
M. ANDRÉ MUTTER. — Monsieur Duclos, nous 
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Ë ; pouvons | être des a versaires 


je 
po litiques, 
pouvons nous battre sur le terrain politique, mais 
il y a une chose que vous ne permettez pas qu’on 
attaque chez vous : c’est l’honneur/de vos déportés. 
Et vous avez raison. 

Dans le département de l'Aube, il est un de nos 
collègues qui a été déporté. 

J'ai été, moi, arrêté le 9 octobre 1941 pour: 
action gaulliste. J'ai été condamné à un an de 
prison. J'ai été libéré au bout de mon année. 

M. FERNAND GRENIER. — Vous avez eu de la 
chance ! 

M. ANDRÉ MUTTER. Je suis rentré avec 
75 Français. Et Te:11 novembre 1943, deux ans 
après, Monsieur Duclos, les Allemands sont venus 
| chez moi. M. Rincent, qui siège sur les bancs 
| 
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socialistes, peut en témoigner. 
M. RINCENT. J'atteste que c’est la vér é. 
(Applaudissements à droïte et sur de nombreu 
bancs.) ÿs 
M. ANDRÉ MUTIER. — Les Allemands sue venu 
m'arrêter de nouveau. Je me suis évadé. à 
M. FERNAND GRENIER. — Quand on nous ar té 
tait, nous, commugistes, on ne nous lâchait pas. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — Vives 
protestations à droîte et au centre.) È 
M. ANDRÉ MUTTER. — J'ai gagné Paris. (nte 
ruptions à l'extrême gauche.) 
M. ANDRÉ LE TROQUER. — Je l'affirme sur rh 
neur. (Protestations à l'extrême gauche.) 
Vous ne Énnee pas ces détails. Je 
nerai les précisions quand vous le voudrez. 
M. ANDRÉ MUTTER. — Monsieur Duclos, ic 
suis évadé, je suis revenu à Paris. 
J'ai été en liaison avec tous les HéRDLES 
Conseil national de la résistance et du Comité 
central de la résistance. J'ai, pendant un an, men 
la lutte clandestine comme nos autres camara 
‘et je n'oublie pas cette réunion que nous avons 
eue ensemble avec des communistes, des socialist 
et d'autres éléments pour organiser dans. 
département la résistance et la libération. 
Monsieur Duclos, j'ai six enfants. Mon fils aîn 
vient de rentrer d'Indochine avec deux blessures, 
du paludisme et de la dysenterie. Je ne vous per-. 
mets pas de m'attaquer comme déporté. Je ne le 
permettrai jamais. (Applaudissements à droite sur 
divers bancs.) 
M. Jacques DucLos. — M. Mutter vient de 
reconnaître qu'il a été libéré. Je n'ai pas dit 
‘autre chose. (Vives protestations à droite et sur 
de nombreux bancs. — Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 
M. LE PRÉSIDENT. — Monsieur Duclos, vous 
n'avez pas le droit de mettre en doute ce qui vient 
d’être dit par M. Mutter. Je lui en donne acte. 
M. JACQUES DUCLOS. — M. Mutter ose demander 
la dissolution du parti communiste, du parti de 
Gabriel Péri (Les députés siégeant à l'extrême 
gauche Se lèvent et applaudissent longuement), 
de Timbaud, de Charles Michels, de Piérre Semard, … 
de Guy Mocquet, de Danielle Casanova, d'Arthur 
Dallidet, de Félix Cadras, du colonel Fabien, de 
«milliers et de milliers de nos déportés et fusillés 
morts pour la France. (Applaudissements sür. les 
mêmes bancs.) : 


M. MAURICE THOREZ. — C'est un scandale die 
sulter les morts de la résistance. 
M. JACQUES DUCLOS. — L’ignominieuse propo- 


sition de M. Mutter est une insulte à nos morts 
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de la résistance, (Applaudissements 
gauche.) 

Vous mériteriez, Monsieur Mutter, que les 
femmes, les fils et les parents de nos fusillés com- 
munistes viennent vous crier leur indignation et 
leur mépris. 

. M. ANDRÉ MUTTER. — Ces morts-là n’appar-° 
tiennent pas à vous seuls, ils appartiennent à la 
France. 

M. JACQUES DucLos. — Comme disait Jaurès 
(Exclamations à l'extrême gauche), n’insulte pas 
qui veut ! é 

En tout cas, ce qui se passe maintenant sou- 
ligne le caractère fallacieux de la propagande 
réactionnaire qui consistait à répéter, en parlant 
des divers partis politiques, qu’ils sont tous les 
mêmes. 

Aujourd'hui, la coalition de tous contre nous 
montre que nous sommes le grand parti du peuple, 
au service du peuple (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche), le parti contre qui se dresse la 
coalition des coffres-forts, des pétainistes, des 
apprentis-dictateurs et de toute la réaction, 

Ce n’est pas la première fois que nous avons vu 
se nouer contre nous d'aussi méprisables coalitions. 
Derrière notre parti, c'était chaque fois la France 


qui était visée. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Protestations à gauche, au centre et 
à droite.) 


Les néo-munichois d'aujourd'hui chaussent les 
bottes de leurs aînés. D'ailleurs, le peuple de 
France ne peut manquer d'établir un fappro- 
chement entre les attaques dont notre parti est 
l'objet et le développement d’une inquiétante poli- 
tique de guerre. 

Certains de nos collègues ont parlé de l’exé- 
cution du traître Petkov. (Exclamations sur de 
nombreux bancs. — Applaudissements à l'extrême 


gauche.) s 


Mais ceux qui ont des crises de conscience 
lorsqu'il s’agit d’un Petkov n’ont pas de drame 
de conscience lorsqu'on assassine tous les jours, 
en Grèce, des communistes par dizaines ! (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Quand on exécute un traître, vous hurlez ! 
Quand on exécute des communistes par dizaines, 
vous vous taisez ! (Applaudissements à l'extrême 


gauche. — Protestations sur de nombreux bancs.) 


À la vérité, on voit se développer une politique 
qui souligne l’activité dangereuse des fauteurs de 
guerre. Et c'est l'honneur de la Conférence de 
Pologne que d’avoir dénoncé les fauteurs de 
guerre. (Vifs applaudissements à l'extrême gauche. 
— Exclamations sur de nombreux bancs.) 

Mais les fauteurs de guerre ne parviendront pas 
à triompher de l'indomptable volonté qu'ont les 
peuples de vivre libres et indépendants. Voilà 
pourquoi les fauteurs de guerre et leurs complices 
ne parviendront pas à leurs fins : leur défaite «est 
inscrite dans l’histoire. (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 

Quant à nous, nous appelons à l’union tous ceux 
qui ne veulent pas que la France devienne une 
colonie. (Exclamations à droite et au centre. — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. HENRI TEITGEN. — Une colonie de qui ? 

M. ROLAND DE MOUSTIER. — Voulez-vous faire 
de la France une nouvelle Bulgarie ? 

M. JACQUES DucLos. — « La France — a dit le 


— « Documentation Catholique » a 


à l'extrême 


- passent point, au fond, d’être dirigés, non plus que 


il 


ze 


président du trust de lacier — peut être 
tenant considérée comme un bon placement. >» 

Ce personnage peut se féliciter de la politique 
suivie en France : politique du. gouvernementtet: 
politique du R. P. F. qui semblent complémen- 
taires l’une de l’autre. at 

Mais la France, c’est autre chose qu’un bon, 
placement pour des potentats du dollar, et, malgré! 
toute la propagande qui peut être faite, notre! 
peuple n’a pas une âme d’esclave et ne sera jamaisi 
un peuple d’esclaves. (Applaudissements à lex 
trême gauche. — Interruptions à droite.) | 

La haine du peuple domine la politique de lal 
réaction, la politique du R. P. F. C’est icette haine! 
qui était à l’origine du refus d'envoyer des armes: 
aux maquisards du Vercors. (Applaudissementst 
à l'extrême gauche.) | 

C’est la haïne du peuple qui a dominé la poli-i 
tique du B. C. R. A. refusant des armes à ceux! 
qui se battaient. | 

M. ANDRÉ LE TROQUER. — Monsieur Duclos,k 
vous êtes imprudent ! : | 

M. JACQUES DucLos. — C’est la haine du peuple,: 
la haine du progrès qui pousse le chef du R. P. F: 
à dire aujourd’hui le contraire de ce qu’il disaiti 
hier. à y 

C’est la haine du peuple qui fait du général del 
Gaulle le porte-parole des thèmes de Panticommu-\ 
nisme. (Inferrupfions au centre et à droite.) ! 


M. ANDRÉ LE TROQUER. — M. Duclos est très 


imprudent ! 


[ei, le débat glisse dans une discussion qui, provo- 
quant de part et d’autre des interventions sur la défens 
du Vercors et, à ce point de vue, intéressante pour 
l’histoire, n’a plus rien à voir avea l’objet du déba 
en cours. Après cette discussion, l’interpellateur reprend 
son exposé.] 


M. JACQUES DUCLOS. — Reprenant mon exposé, 
je déclare que c’est la haïne du peuple qui fait du 
général de Gaulle le porte-parole des thèmes: 
anticommunistes qui étaient, hier, utilisés pan 
d’autres, | | 

C'est la haine du peuple qui pousse le généralh 
de Gaulle à s’entourer des « sépulcres blanchis ». 
qu’il condamnait si véhémentement faguère. 

Avec le R. P. F. au pouvoir, la pire téactionik 
s’abattrait sur le pays. 
assez fort pour empêcher 
à l'extrême gauche.) | 

D'ailleurs, le président du R. P. F. se présente: 
comme un Sauveur dont {es talents politiques: 
seraient inconnus. Il compte peut-être sur notre! 
absence de mémoire. | 

On l’a déjà vu à l’œuvre, faisant exactement ce 
qu’il voulait, ne tenant aucun compte des avis de! 
l'Assemblée consultative. | 

On la vu ne pouvant supporter ni contrôle nil 
critique des élus du peuple, s’en aller d'ici, en 
janvier 1946, avec l’arrière-pensée de revenir un 
jour en dictateur. | 

L'homme qui a écrit 


| 
« Les hommes ne sel 


de manger, boire et dormir. Ces animaux poli 
tiques ont besoin d'organisation, c’est-à-dire 
d'ordre et de chefs », cet homme-là a des kon-| 
ceptions de gouvernement bien à lui. «| 


= « Questions Act 


) Dit là la perse maurrassienne du 
ra 
Le vieux traître Mate a parlé, lui, de « l’im- 
lense troupeau des tranquilles et des neutres » 
t d’ « un seul audacieux bien placé » qui pour- 
ait faire le coup de force. 
À droite, — Fait par vous ! . 
M. JACQUES DucLos. — Nous savons que la 
képublique est menacée. Et si l'on ne comptait que 
ur le gouvernement, sur la troisième force qu’il 
étend représenter, pour sauver nos libértés, les 
lus grands espoirs seraient permis à M.-de Gaulle. 
Mais ce n’est pas sur un chemin de roses que 
apprenti-dictateur pourra tenter son aventure. Le 
euple ne le permettra pas. (Applaudissements 
rolongés à l'extrême gauche.) 
Ceux qui divisent les forces ouvrières et démo- 
ratiques, ceux qui ont livré les mairies au R. P.F. 
Jeuvent voir tout le mal qu’ils ont fait. 
De Gaulle ne peut nous menacer aujourd’hui 
jue parce que la politique du gouvernement fait 
onsciemment son jeu. 
Le président du Conseil a repris contre nous 
out à l'heure les arguments de M. de Gaulle quand 
a parlé de « mots d'ordre internationaux », 
après avoir d’ailleurs exalté la « solidarité inter- 
ationale », aux applaudissements suspects de la 


Tout à:l’heure, vous vous éleviez, Monsieur le 
président du Conseil, contre l’allusion que j'ai faite 
aux ordres internationaux. Ma réponse était d’au- 
tant plus nécessaire après l’allusion que vous avez 
faite. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
- Le discours qui a été prononcé par le président 
du Conseil est un discours de menaces contre la 
classe ouvrière ({nterruptions à droite); mais, 
malgré ce discours, la classe ouvrière fera son 
chemin. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
M. FERNAND BOUXOM. — Sans vous. (Applaudis- 
Sements au centre et à droife.) 


M. JACQUES DucLos. — Non, avec nous. 

M. FERNAND BOUXOM. — Elle vous quitte déjà, 
vous le savez fort bien. 

» M. RENÉ COTY. — Elle a même déjà commencé 


à faire son chemin -sans vous, et sérieusement, 
dimanche dernier. 

_ M. JACQUES DüUcLOS. — D'ailleurs, on faisait tout 
à l'heure, en écoutant M. le président du Conseil, 
cette constatation : les trois quarts de son discours 
ont été prononcés contre la classe ouvrière. (Excla- 
mations à gauche, au centre et à droite.) 

Oui, ce discours fut surtout constitué de menaces 
contre la classe ouvrière ; M. Ramadier a con- 
sacré cinq minutes à peine à parler contre le 
général de Gaulle et contre le Rassemblement du 
peuple français. 

A la vérité, la défense républicaine doit être 
assurée, Mais il n’y a pas de défense républicaine 
sans la classe ouvrière. II n’y a pas de République 
sans elle. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Quand le gouvernement entend d’abord com- 
battre les ouvriers, il fait, par la force des choses, 
Bareu, du RP. EF. 

C’est cette complicité que nous dénonçons ici et 
nous appelons les ouvriers à s’unir dans les usines 
pour défendre leur unité syndicale ; nous appelons 
les paysans à s’unir pour empêcher que la Répu- 
blique soit étranglée et que l’agriculture française 
soit réduite demain à sa plus simple expression 
re } 


Tir AS Non L 


uel les ) » 


par les on iuie de blé des Etats-Unis et ea 
Canada. ({nterruptions à droite.) 
Nous appelons les Français qui sont menacés 


dans les diverses branches de notre production : 


cinéma, bâtiment, automobile, aviation, etc. 
à s'unir, à lutter pour défendre l'indépendance 
économique de la France, gage de son indépen- 
dance politique. 

M. RENÉ Cory. 
magne de Hitler ! 

M. JACQUES DUCLOS. — Que la France se couvre 
de Comités de défense républicaine (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche) ; que partout s’unissent 
et s'organisent ceux qui veulent que la France vive 
en tant que nation libre et indépendante et non 
comme une Semi-Colonie. 

Que partout les Français, loin de se laisser 
abattre et dominer par les enrichis de la guerre, 


— En autarcie, comme l’Alle- 


se dressent, relèvent la tête et soient fidèles aux 


traditions françaises de liberté et de progrès. 
De toutes les vilenies et de toutes les infamies 
de la réaction, on peut dire avec le poète : 


Ce serait une erreur de croire que ces choses 
Finiront par des chants et des apothéoses. : 


Dans notre lutte contre le R. P. F., contre les 
chercheurs d’aventures, nous devons agir avec 
autant de vigueur et d'esprit de décision que de 
volonté d’union. : 

Pour la défense de la République, aucun con- 
cours ne doit être repoussé. D 

Mais il est des hommes que les complicités et 
les faiblesses à l’égard des organisateurs du coup 
de force entourent d’une méfiance instinctive. 

Peut-on compter sur un gouvernement sans. 
prestige pour barrer la route au R. P. F. dont'il. 
a fait le jeu ? Qui donc pourrait le croire ? 

Compter sur M. Ramadier pour combattre de 
Gaulle, ce serait un bien mauvais calcul. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Pour défendre la République, il faut autre chose … < 


qu'un gouvernement dont chaque acte est déter- 
miné par l’anticommunisme. 11 faut un gouver- 
nement démocratique, au sein duquel la classe 
ouvrière et son parti communiste pourront jouer 
le rôle déterminant qu’exigent les circonstances. 
(Nouveaux applaudissements à l'extrême gauche) 

Nous n’accorderons donc pas notre confiance 
à un gouvernement d'incapacité et de désordre. 

Mais si nous n’avons pas confiance dans le gou- 
vernement, nous avons confiance dans le peuple. 

A droite. — Aux urnes ! 

M. JACQUES DUCLOS. — J'ai montré tout à l'heure - 
que vous étiez obligés de traquer les chiffres des 
suffrages pour faire croire que nous étions défaits. 

Aujourd’hui, comme à d’autres heures de notre 
histoire, le rassemblement des forces ouvrières et 
démocratiques doit pouvoir s'effectuer. 

En dépit de toutes les difficultés, ce rassem- 
blement s'effectuera. 

En ces moments si difficiles pour notre pays, 
c'est dans la classe ouvrière, c’est dans le peuple 
que réside la grande espérance de la France, et 
nous avons la certitude qu’en définitive, quoi qu’on 
dise et quoi qu'on fasse, le dernier mot ne sera 
ni à la dictature de de Gaulle ni aux manœuvres 
de ses complices. 

M. RENÉ COTY. — Ni à la dictature de Moscou. 

M. JACQUES DucLOS. — Le dernier mot sera au 
peuple, il sera à la liberté. (Vifs applaudissements 
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prolongés à l'extrême gauche où les députés se 
lèvent.) 
M. CHARLES LUSSY. — Je demande’ une suspen- 
Sion de séance. (Mouvements divers.) 
M. LE PRÉSIDENT. — M.. Lussy demande une 
suspension de séance. 
Je consulte l’Assemblée sur cette demande. 
(L'Assemblée, consultée, se prononce contre la 
suspension.) 
M. LE PRÉSIDENT. — Dans la discussion géné- 


rale, la parole est à M. Godin. 


2. Interpellation radicale-socialiste. 


M. ANDRÉ-JEAN GODIN. — Mesdames, Messieurs, 
vous avez entendu tout à l’heure M. le président 
du Conseil. 

Sa situation, ici et aujourd’hui, me paraît sin- 
gulière. 

Gardien fidèle de la Constitution, il se présente 
à nous avec son troisième ministère, fort seulement 
de linvestiture personnelle qu’il avait reçue de 
nous pour constituer le premier d’entre eux et pour 
lé constituer selon une formule d’unanimité natio- 
nale, avec un programme dont l'essentiel résidait 
dans le blocage des prix et le blocage des salaires. 

Le ministère d’unanimité nationale a vécu. 

Une seconde équipe s’est dispersée. Nul ne 
pense plus — si l’on en parle encore — au blo- 
cage des salaires et des prix. l 

Mais M. Ramadier est toujours [à. Il n’y a pas 
eu de crises ministérielles ou s’il y en a eu, comme 
il y paraît tout de même, nul n’a osé dire leur nom. 

Que le chef du gouvernement ait, sans doute, 

observé la Constitution dans sa lettre, je ne 
chicanerai point pour le nier ; mais je pense, en 
revanche, qu'il a dû transiger avec son esprit “et 
que ceci souligne, non sans une force singulière, 
la faïblesse comme la précarité de règles qui n’ont 
pas résisté à quelques mois d'essai. (Applaudis- 
Semenis Sur certains bancs à gauche.) 
_ Cette faiblesse et cette précarité de certaines de 
nos institutions, il semble que les populations de 
ce pays, en s'exprimant comme elles viennent de 
le faire, ont entendu signifier, entre autres choses, 
qu'elles s’en rendaient compte. Or, il n’est pas 
dans ma pensée de reprocher à M. le président du 
_ Conseil d’avoir voulu, par un remaniement minis- 
_tériel, tirer les. conclusions de la consultation 
électorale. 

eulement, il n’a pas opéré comme l'avaient fait, 
avant ui, selon [a tradition parlementaire, un 
grand nombre de ses prédécesseurs, afin d'en tenir 
compte, au moins dans une certaine mesure. I] 
est äpparu, au contraire, dès le lendemain même 
du premier tour de scrutin, qu'il n’entendait point 
modifier sa politique dans un sens conforme aux 
aspirations populaires qui s'étaient exprimées, mais 
bel et bien en prenant parti contre elles. 

I! a lancé contre ceux qui avaient participé au 
mouvement dont, tout à coup, l'ampleur se révé- 
lait, des accusations délibérées. Contre ces accu- 
sations, ici.et au nom de tous ceux qu'il a pris 
à partie, je tiens à élever une protestation très 
brève et sans acrimonie — nous en avons vu bien 
d’autres, — mais très fermé. 

À l'appui des griefs graves et, j'ose le dire, très 
tendancieux qu'a exprimés M. le président du Con- 
seil, nous avons cherché, mais en vain, dans ses 
Propos, des arguments et des faits. M. Je président 
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| du Conseil ne s’est livré qu’à des incant 
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(Applaudissements Sur certains bancs à ga 
et à droite.) | ME 
!: Tout s’est passé, je regrette d’avoir à le dire 
comme si, ayant eu la révélation d’un dogme, 
s'était senti Soudain habilité à lancer, en son nom 
des anathèmes et des excommunications. | 4 

Eh bien! il y a dans ce pays des partis qu 


sion sur le gouvernement, à la violence, à d 
menaces et à des commencements d’agitation, d 
partis qui ont troublé, gravement troublé, l’ord 
public. Il en est qui envisagent, par la ion où 

| 


n’ont pas hésité à avoir recours, pour faire É 


la prépondérance d’une partie de la nation s 
les autres. Il en est qui ont inscrit dans [eur doc 
trine et qui continuent à. y maintenir le dog 
‘de la révolution. Il en est qui préconisent fo 
jours — éternelle recette des ambitions en quête 
d'un pouvoir sans limite — cet appel incessan 
aux haines intérieures qu’est la lutte des classes.k 
Ce sont eux, paraît-il, les défenseurs naturels d! 
la République ! (Applaudissements sur les mêma 
bancs.) - l 
Et ce sont, au contraire, ceux qui, comme noua 
par la libre expression de leur pensée, s’adressen1 
selon leur droit, au souverain légitime, au SOL) 
verain populaire, ceux qui souhaitent l'union al 
l’apaisement, ceux qui veulent en finir avec uni! 
atmosphère de proscription, ceux qui, dans 1; 
cadre même de la légalité, veulent être les artisan! 
d’une légalité meilleure, qui sont les réprouvés, lel 
boñapartistes, les boulangistes, les pétainisten 
même, n'est-ce pas Bourgès-Maunoury, Chabarx 
Delmas, Livry-Level et tant d’autres ? Ce sont eus 
les factieux ! (Applaudissements sur certains banc 
à gauche, au centre et à droite.) | 

Eh bien! non, nous ne voulons être ni dupe 
ni victimes d'artifices verbaux. Nous travaillomi 
pour la démocratie, et si nous nous fallions, contrf 
les institutions actuelles, à des critiques parfoii 
sévères et dures, mais sincères, c’est que nous ni 
réconnaissons pas dans ce régime les caractère} 
essentiels de la démocratie. | 

Nous ne les reconnaissons pas dans se 
méthodes économiques Sous quelque non 
qu’elles se présentent, mercantilisme d'hier, autarcii 
Ou dirigisme d'aujourd'hui — qui constituèrer:} 
toujours, au cours des siècles, la forme éconci! 
mique des pouvoirs absolus, qu’ils soient dictaturi! 
où monarchie. . | 

Nous ne les reconnaissons pas dans son sys 
tème social, exclusif de toute loi équitable, égal: 
Pour fous, et générateur au contraire de privi 
lèges — privilèges au profit de la violence, mêm: 
quand elle s'organise contre la majorité, et pris 
vilèges au profit de convoitises partisanes en quêt!| 
de butin. | 
_Nous ne les reconnaissons pas dans son orgal 
nisation politique, moins soucieuse de permettre 1|| 
claire expression des volontés Populaires que d’e 
réduire les possibilités jusqu'à n'être plus que 1| 
Simple ratification d’un choix effectué en dehor 
d'elles. | 
. Nous ne les reconnaissons pas ‘enfin dans de 
institutions constitutionnelles qui créent, avec ull 
Souvernement ef un Parlement également faibles 
la confusion et le déséquilibre des pouvoirs 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) | 

Nos vœux répondent, Monsieur le président d! 
Conseil, à ces rapides considérations. 


levé la République quand elle gisait au sol, 
| ndonnée de la plupart des siens, qui a souffert 
t lutté pour la cause de la liberté dans des con- 
ns telles que certaines injures et certaines 
mparaisons. auraient pu tout de même lui être, 
(On !… nous être épargnées aujourd'hui. (Applau- 
lissements sur les mêmes bancs.) 
"Nous sommes nombreux, Monsieur le président 
u Conseil, à estimer que l’heure était venue pour 
ous de choisir entre une politique de subterfuges 
t une politique de gouvernement, entre une poli- 
ique d'astuces et une politique d’action indifté- 
ente aux rancœurs partisanes, tenant compte 
lune année d'expériences désastreuses et con- 
forme, enfin, aux vœux exprimés par le suffrage 
iniversel. ! 
- J'ai l'impression qu'aujourd'hui, à la légère, sans 
doute, et sans doute aussi pour les besoins d’une 
symétrie artificielle, c’est contre eux et c’est contre, 
ui que vous avez opté. (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche et à droite.) : 
_ [après les interventions de MM. Christian Pineau, 
S. F. I O., le général J. Chaban-Delmas et François 
Quilici, le président de l’Assemblée donne lecture de 
ordre du jour proposé.] 1 
M. LE PRÉSIDENT. — J'ai recu de M. Charles 
ssy l’ordre du jour suivant : 

… « L'Assemblée nationale, 
- Après avoir entendu les déclarations du gou 
vernement, 

… Les approuve, 

Lui fait confiance pour prendre les mesures 
nécessaires à assurer le redressement économique 
du pays et la défense de la liberté et de la Répu- 
blique, 


jour. » | 

» La parole est à M. le président du Conseil. 

“ M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Le gouver- 
nement accepte l’ordre du jour de M. Charles 
Lussy et pose la question de confiance pour son 
adoption. | 

M. LE PRÉSIDENT, — Le gouvernement pose la 
question de confiance pour-l’adoption de l’ordre 
“du jour présenté par M. Lussy en conclusion du 
débat sur l’interpellation de M. Jacques Duclos sur 
la politique générale du gouvernement. 
… Je rappelle qu'aux termes de l’article 49 de la 
Constitution, « le vote sur la question de confiance 
ne peut intervenir qu’un jour franc après qu’elle 
été posée devant l’Assemblée ». 

Je propose à l’Assemblée de procéder à ce 
après-demain: jeudi, à 15 heures. 

[Ces interpellations commencées le mardi 28 octobre 
veprirent donc à la séance du jeudi 30 octobre. M. Gia- 
<obbi ayant renoncé à la parole, M. Laniel, président 
du groupe P. R. L. développa son interpellation.] 


vote 


à 3. L'interpellation de M. Joseph Laniel, 
PAR président du P. R. L. ". 
M. JoSEPH LANIEL. — Monsieur le président du 


onseil, le discours que vous avez prononcé mardi 
‘dernier se composait de deux parties. 


1) Séance du jeudi .30 octobre, cf. Journal Officiel 
Débats parlementaires, 31. 10 47.) 


… Et, repoussant toute addition, passe à l’ordre du 


l vrai, pour Cauti # pays : 
homme qui passe, il me sem avoir 
igné d’une manière assez ferme de son 
uement à la République ; qui, en vérité, 


VE N'PREATT AVE, A 
A l’une, la seconde, nous avons applaudi sans 
réserve. C’est celle où vous avez traduit avec élo- 
quence et, parfois, avec véhémence, le sentiment 
républicain qui est le vôtre comme il est le nôtre. 
(Applaudissements à droite.) VAR 7% 
- Je tiens à rendre hommage au labeur incessant 
qui est le vôtre. Je reconnais vos mérites, qui sont 
grands. Nous savons les difficultés continuelles 
que vous rencontrez dans l'exercice de votre haute _ pe 
fonction. À FX 
Mais le fond du débat n’est pas là. à 
Le pays est aux prises avec une crise écono 
mique, financière et spécialement monétaire don 
la gravité n'échappe à personne. Et vous n'avez 
certainement pas oublié que, depuis la plus-haute 
antiquité, c’est par les crises financières, écono- 
miques et spéciatement monétaires que les répur 
bliques ont succombé et que les dictatures y on 
trouvé leur origine. 
Ces questions auxquelles nous avons à 
aujourd’hui sont simples. _ 
Le gouvernement a-t-il réussi hier ? Y a-t-il d 
raisons pour qu'il réussisse demain ? Hélas ! Mo 
sieur le président-du Conseil, vous avez échout 
hier et c’est votre échec qui est la véritable cause 
du raz de marée électoral qui a déferlé sur 1 
pays plutôt que la volonté des électeurs de modi- 
fier une Constitution que la plupart d’entre eux 
connaissent qu'imparfaitement. | è 
Je suis frappé, au moment où se présente dev 
nous le huitième gouvernement de la IV° R 
blique, de constater que le nouveau régime a, 
ce point de vue, révélé une instabilité encore pl 
marquée que celle que nous ægegrettions sous 
II République. ENCRES 
Il fallait en moyenne deux cent vingt-neuf jours 
à la IIIe République pour user un gouvernemen 
La IVe République a usé les siens en cent soixante 
jours. (Applaudissements à droite. — Sourires st 
divers bancs.) 1 
Veuillez trouver, là encore, l'illustration. 
principe que j'énonçais tout à l'heure imies 
d’abord le succès de la politique qu'ils conduisen 
qui assure la stabilité des gouvernements. TA 
Vous avez, avant-hier, Monsieur le président du 
Conseil, à propos de la politique intérieure, 
évoqué le nom d’un grand républicain d'autrefois, 
Waldeck-Rousseau. $ FA 
S'agissant, aujourd’hui, de politique économique 
et financière, vous me permettrez peut-être d'évo- 
quer le nom d’un autre grand républicain que 
vous ne récusèrez certainement pas puisque Vous 
savez qu'il a réalisé un redressement financier 
sans s’attarder à une revision quelconque de la 
Constitution politique de ce pays : Poincaré. 
Vous vous rappelez certainement que dla 
méthode dont il se réclamait consistait plutôt 
à susciter la confiance du pays qu'à le gouverner 
par la contrainte. (Applaudissements à droite.) 
Et maintenant, y a-t-il des raisons pour que le 
gouvernement réussisse demain, là où il a échoué 
hier ? é 
Ici, je suis bien obligé, Monsieur le président 
du Conseil, de me référer à l’autre partie de votre 
discours de mardi, celle où vous avez traité de 
votre politique économique et financière. ÿ 
Nous avons recherché avec avidité dans ce pro- 
gramme si nous y trouverions une idée nouvelle, 
des moyens nouveaux pour sortir de cette situa- 
tio1. Hélas ! rien. Rien que l'affirmation, déjà si 


répondre 
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souvent apportée par vous à cette tribune, de votre 
volonté de réaliser le blocage des prix et des 
salaires. : 

Mais c’est l'événement qui a répondu au jour 
le jour. En fait de blocage, nous avons assisté 
à une hausse continue, sans interruption, des prix 
et des salaires, et cette hausse prend aujourd’hui 
une accélération redoutable que connaissent bien 
tous ceux qui ont étudié le phénomène de la chute 
des monnaies qui s’est produit dans d’autres pays. 

Pourquoi le même programme, la même poli- 
tique que vous avez suivie hier et qui a échoué 
pourrait-elle réussir demain ? 

Hélas ! Monsieur le président du Conseil, je dois 
vous le dire sans ambages votre programme 
nous a laissés sans espoir. Personne dans la rue, 
personne dans cette assemblée ne croit et ne peut 
croire que votre politique de demain puisse réussir 
puisqu'elle ressemble tant à votre politique d'hier, 
si nous nous en rapportons à votre programme. 

Voilà, Monsieur le président du Conseil, quel 
est notre sentiment. Nous savons ce que signifient 
ces mots terribles : la chute de la monnaie. Nous 
ne voyons rien dans votre programme qui nous 
rassure, rien qui nous permette d'espérer que nous 
puissions l’éviter si vous persévérez dans vos 
méthodes. 

C’est la raison pour laquelle nous voterons, mes 
amis et moi, contre l’ordre du jour de confiance 
qui nous est proposé. (Applaudissements sur divers 
bancs à droïte.) 

M. LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. Lecourt. 


_ (Applaudissements au centre.) 


e 
4. L’interperllation de M. Lecourt 
au nom du M. R. P. 
M. ROBERT LECOURT. — Si le parti communiste 


a interpellé le gouvernement, c’est, en apparence, 
qu’il en désire la chute. Le problème est donc clai- 


-—rement posé. 


Nous avons entendu, mardi dernier, M. le pré- 
sident du Conseil exposer les objectifs du gouver- 
nement. Je n’éprouve aucune peine à lui dire que 
nous sommes d'accord sur ces objectifs. 

Stabilité des prix, stabilité des salaires. Je note 
cependant que l’une tient à l’autre. 

Stabilité des salaires dans le cadre. d’une poli- 
tique de minimum vital : nous sommes d’accord. 

Nous avons recueilli avec plaisir, dans la décla- 
ration gouvernementale, l'indication qu'on ajus- 
terait également les allocations familiales et que 
lon pratiquerait, non seulement la politique du 
minimum vital, mais aussi, et c’est l'essentiel, 1a 
politique du minimum vital familial. (Applaudis- 
sements au centre.) 

M. le président du gouvernement a indiqué, en 
ce qui concerne la réglementation économique, 
qu'il aurait, à cet égard, soin de limiter ses exi 
gences. Nous Pen approuvons pleinement. 

Il vaut mieux, en effet, bien appliquer la régle- 
mentation et les contrôles à quelques produits net- 
tement déterminés que de répartir et de dissé- 
miner ses efforts sur maints produits incontrôlables. 

Nous sommes également d'accord en te qui 
concerne l'équilibre budgétaire, d'accord pour 
Pratiquer une politique d’exportation. 

Mais si nous sommes d’accord sur les buts, nous 
aurions souhaité que la déclaration contint un 
certain nombre d'indications plus précises en ce 
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‘point, à la rigueur, 
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qui-concerne les moyens, He c'est dans les l 
que résident les difficultés. | 
Mais comment atteindreëles buts proposés? u 
prends un exemple. : 2 | 
Le gouvernement désire pratiquer une politig 
de blocage des prix agricoles. Peut-être conviers 
drait-il que, accessoirement à ce but, il nous ind 
quât quelle politique de production agricole 
entend suivre. (Applaudissements au centre.) 

Le gouvernement a déjà pris un certain nombr 
de mesures heureuses au début de l’automne. 
moment est venu de les mettre rapidement. 
application et de les développer, car c’est plus sil 
le plan de la production agricole que sur cell 
des sanctions qu'il faudra agir. 

En ce qui concerne celles-ci, d’ailleurs, le gow 
vernement est déjà armé, et si nous ne redouto 

de réexaminer des re 
nous lui demanderons d'appliquer ceux qu’il a déjf 
à sa disposition. 

Nous aurions peut-être souhaité aussi quelquel 
indications en ce qui concerne les efforts qu 
devront être faits dans un avenir assez rapprochl 
pour le démarrage de la reconstruction. A ce 
‘égard, nous pouvons éprouver quelques regrets dll 
voir disparaître un ministère qui avait son impor 
tance. (Applaudissements au centre.) | 
_ Je désire enfin, dans le domaine industrie! 
attirer l'attention, du gouvernement sur les entr 
prises nationalisées à l'égard desquelles sa décl 
ration ne contient guère de précisions. 

Je me souviens qu’au cours de cet été, now 
avons développé ici une interpellation relative à 11 
gestion des entreprises nationalisées, à l'issue di 
laquelle l'Assemblée nationale, à l’unanimité, a vot: 
un ordre du jour de confiance au gouvernement 
lui demandant de prendre des mesures Prétiees 
qu’il s’est d’ailleurs engagé à prendre. | 

Où en sommes-nous dans ce domaine ? | 

Nous avons, pour notre part, sous la signatur 
de M. Pierre Schneiter, déposé une proposition di 
loi. Nous en demanderons la discussion rapide 
Mais il est nécessaire que la situation des entre: 
prises nationalisées soit rapidement apurée € 
assainie, Il est indispensable que nous ayons 
à cet égard, des indications précises du goui 
vernement. | 

Mais voulez-vous 
problèmes ? 

IT faut que, rapidement, le gouvernement donn# 
au pays la certitude que loin de se laisser conk 
duire par les événements, il les précède au coni 
traire et les domine. (Applaudissements au centre.? 

Et s’il est nécessaire d'apporter des solutiont 
urgentes à certains problèmes immédiats, il faudra 
aussi pratiquer bientôt une politique d’ensemblel 

Il nest pas suffisant, après avoir, au jout |! 
jour, résolu les problèmes, de prendre, par exemplel 
un certain nombre de mesures pour telle ou telll 
catégorie de Français victimes :de l'inflation. J| 
pense, notamment, à ceux que l’on appelle coul 
ramment les « économiquement faibles » et aë 
sujet desquels il ‘faudra rapidement aborder N 
problème dans son ensemble. | 

Mais, au delà même de ces limites, c’est sur I! 
plan général de l’économie française qu'il nou 
faudra prendre des mesures d'organisation. Pouk 
notre part, nous restons attachés au principe dé 
l'économie organisée et nous souhaitons que, rapi) 
dement, le gouvernement ait, à cet égard, unt 


que nous abandonnions ce 


que = lrmsines une - politique is 
Voilà ce que nous avions à dire quant au fond 
s déclarations gouvernementales. 

ais je ne cacherai pas mon sentiment en indi- 
ant à cette Assemblée que, si importants que 
ient ces problèmes, la question-clé, la question 
vitale pour le pays est celle de l'autorité de l'Etat. 
Applaudissements au centre et Sur divers bancs 
à gauche et à droite) , 
. Le pays vient d'être consulté. Du scrutin auquel 


t de manifester une sorte de réaction physio- 
gique, réflexe de défense contre l’amenuisement 
e l'autorité de l'Etat, contre la grève à l'état 
endémique (Très bien! très bien! au centre), 
contre le syndicalisme politique (Applaudissementis 
au centre, à gauche et sur de nombreux bancs 
droite), contre la hausse permanente du coût de 
la vie, contre l'ingérence étrangère devenue écla- 
ante depuis certain pacte de Varsovie. (Nouveaux 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Voilà contre quoi le pays s’est prononcé ces 
deux derniers dimanches. 

Ah ! certes, on a polarisé les mécontentements, 
et, à ce sujet, qu'il me soit permis au passage, 
de regretter certaines qualifications qui ont été 
lancées de cette tribune. Pour notre part, nous 
condamnons un système qui, par sa logique impla- 
Cable, risque de nous conduire à l’aventure, mais 
nous n'oublions pas, tout de même, l’homme du 
18 juin 1940! (Applaudissements au centre. 
Exclemations à droite.) 
- M. PIERRE MONTEL. 
est joli! 

M. ROBERT LECOURT. — On a donc polarisé 
le mécontentement. On a fait en sorte que soient 
drainés ainsi les courants d'opinion auxquels je 
faisais allusion tout à l’heure. 

Est-il admissible qu’une poigrée d’agitateurs, 
arrêtant ou paralysant le déplacement de péniches 
dans l'Est, condamnent 40 millions de Français 
à être privés, en contre-partie, des devises que 
notre pays pouvait recevoir?  (Interruptions 
à lextrême gauche. Applaudissements au 
centre, à gauche et à droite.) 

_ M. MAURICE KRIEGEL-VALRIMONT. — Vous savez 
bien, Monsieur Lecourt, que c’est inexact. (Excla- 
 mations au centre et à droite.) 


— Ce « tout de même » 


Voudriez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 
_ Au centre et à droite. — Non ! non! 


> M. ROBERT LECOURT. — Est-il admissible que 
certains iitermédiaires, intervenant dans le circuit 
de la viande, fassent en sorte que 40 millions de 
‘Français payént actuellement la viande plus de 
400 francs le kilogramme ? 

Voilà contre quoi le pays vient de réagir. Voilà 
les problèmes qui se posent aujourd'hui devant 
cette Assemblée. 

_ Le pays demande à être gouverné. 

M. PIERRE MONTEL. — Mais c’est vous qui 
gouvernez | 
- M. ANDRÉ MONTEIL. — Mais c’est vous qui 
Sabotez le gouvernement. 

M. ROBERT LECOURT. — Le pays demande à être 
gouverné : un point, c’est tout. Si le pays est 
gouverné, la République sera sauvée. (Applaudis- 
Sements au centre et à gauche.) 

M. EUGÈNE CLAUDIUS- PETIT. — Il n'y a qu'un 
ennui : c’est qu’o1 ne le fait pas. 
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M. ROBERT LECOURT. — La tâche du gouver- 
nement n’est guère aisée et nous savons que, plus 
Particulièrement, cette année est une année diffi- 
cile pour lui et pour le pays. Nous savons parfai- 
tement que le gouvernement a eu une vue exacte 
et sage des choses. J'ajoute même qu’il a entrepris 
un certain nombre de réalisations heureuses. Son 
tort est de ne pas les avoir proclamées. (Très 
bien ! très bien ! au centre.) I n’a pas suffisamment 


renseigné l'opinion. 


M. Max BRUSSET. — Pas par la radiodifiiseel 
en tout Cas. 

M. ROBERT LECOURT. — Une mellents politique 
de l'information lui aurait peut-être permis de 
mieux asseoir son autorité dans le pays. À 

Mais quand on a dit non, il faut que, fermement, 
ce soit non. Et c’est peut-être contre cela que la 
nation a réagi avec le plus de vigueur. Autorité 
en matière politique, certes, mais aussi autorité du 
gouvernement sur sa propre administration ; 
nécessité, pour les préfets, d’obéir au gouver- 
nement, car j'entends dire parfois qu'il n’en est 
pas ainsi. (Applaudissements au centre et Sur 
divers bancs à gauche.) : 

Nous demandons un redressement, rapide sur 
ces divers points, et c’est ce redressement qui con- 
ditionnera le maintien, la permanence de notre 
confiance. 

Nous pourrions, nous aussi, émettre cet après- 
midi un vote de mécontentement. 

La tentation serait grande pour nous ; elle existe - 
sur un certain nombre de bancs de cette Assem- : 
blée ; mais nous nous en garderons, car ouvrir 
une crise, c'est fort bien dans la théorie et dans 
l’abstrait, mais l’Assemblée ne croit-elle pas qu'ou- 
vrir la crise. dans le moment présent signitierait 
ouvrir la porte à l'aventure ? (Applaudissements 
au centre et à gauche.) 

Deux blocs s'affrontent et sont prêts à se 
heurter. Le moment est-il venu de déchaîner l’une 
contre l’autre deux forces considérables ? La mis- 
sion d’un Parlement responsable, d’une Assem- 
blée nationale, au sens strict du mot. 

M. ANDRÉ LE TROQUER. — Et souveraine. 

M. ROBERT LECOURT. — … et souveraine, ne con- 
siste-t-elle. pas à tout faire pour que le pays 
résolve ses crises gouvernementales dans le calme 
et à n’en ouvrir que lorsqu'on est assuré de pou- 
voir les résoudre ? 

Pour notre part, nous l'avons dit et nous le 
répétons, nous n’organiserons pas la vacance du 
pouvoir. (Applaudissements au centre et à gauche.) 

Notre mission et notre devoir sont de tout faire 
pour empêcher que ce pays ne se casse en deux. 
Nous nous sommes toujours insurgés contre cette 
politique des deux ‘blocs. Nous avons fondé le 
Mouvement républicain populaire pour défendre 
cette idée et nous ne pourrons pas tolérer que des 
luttes intestines rééditent en France, demain, ce 
que nous avons vu en Espagne il y a quelques 
années. (Applaudissements au centre.) 

M. EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. — Qui donc a dit : 
« Bidault sans Thorez » ? 

M. ROBERT LECOURT. — Nous ne laisserons pas 
casser la France én deux. 

Voilà la raison primordiale pour laquelle nous 
apporterons notre bulletin de confiance au gou- 
vernement. 

Voulez-vous que, maintenant, nous réfléchissions 


rÜ DT 


quelques instants à cette séance de mardi dernier 
qui a été particulièrement instructive ? 
Je voudrais, pour ma part, placer sous vos yeux 
deux considérations ; quand il s’agit des questions 
* qui intéressent l’indépendance nationale, la preuve 
a été faite, dans cette enceinte, que la France sait 
se rassembler spontanément, sans aucune inter- 
vention d'organisations politiques quelconques. 
L'Assemblée en a donné la preuve mardi. C’est 
une considération qui ne vous a pas échappé. 
Il y en a une seconde, et, à cet égard, je deman- 
derai à ceux d’entre vous qui ont appartenu à l’As- 


* semblée consultative et aux deux Assemblées cons- 


tituantes de reconstituer, par la mémoire, l’atmo- 
sphère dans laquelle les débats parlementaires se 
sont déroulés’ depuis trois ans. 

A l’Assemblée consultative, le parti communiste 
était très fort. 

. A l'extrême gauche. — Cela n’a pas changé. 

M. ROBERT LECOURT. — Il siégeait à l’extrême 
gauche, il siégeait au centre et même aussi à l’ex- 
trême droite (Rires et applaudissements au centre 
et à gauche)... 

* Plusieurs membres au centre. — Debu-Bridel ! 

.M. ROBERT. LECOURT. — … et lorsqu'un orateur 
communiste! se levait à son banc, immédiatement 
au centre ou à droite surgissait un autre orateur 
faisant écho à ses paroles et se déclarant auto- 
matiquement d'accord. 

Dans les deux Assemblées constituantes, surtout 
dans la première, il en fut à peu près de même. 
Peu à peu, l'influence du parti communiste, au sein 
même du Parlement, il faut le reconnaître, s’est 


progressivement amenuisée., (Rires à l'extrême 
gauche.) . 

M. ALPHONSÉ DENIS. — Le M. R. P. a monté, 
lui, n'est-ce pas ? > 

M. ROBERT LECOURT. — Depuis six mois, les 


discours de M. Jacques Dutclos ne rencontrent plus, 
dans cette Assemblée, le même écho qu’ils y ren- 
contraient préalablement. 

C’est tout un enseignement qu’il faut en tirer, 
car, indépendamment de l'affrontement de deux 
blocs, par le jeu normal des institutions parlemen- 
taires et républicaines, le parti communiste a pro- 
gressivement perdu son influence sur l’Assemblée. 


({nterruptions à l'extrême gauche. — Applaudis-: 
sements au centre.) 

M. YVES PÉRON. — C'est votre opinion ! 

M. ALPHONSE DENIS. — Le peuple n’est pas de 
cet avis. 

M. ROBERT LECOURT. — C'est mon opinion, et 


je tiens à l’exprimer. 

M. YVES PÉRON. — Ce n’est 
qui vous a battus. 5 

. M. ROBERT LECOURT. — C’est donc dans la léga- 
lité, derrière le gouvernement de la République, 
qu'on défend la République. (Vifs applaudissements 
au centre, à gauche et sur divers bancs à droite.) 

Nous vous accorderons donc notre confiance, 
Monsieur le président du Conseil, mais prenez 
garde. La France nous demande des raisons d’es- 
pérer, et si le gouvernement ne les lui apporte pas 
elle ira les chercher dans les solutions de déses- 
poir. Voilà le péril. (Applaudissements sur divers 
bancs au centre et à gauche.) 

Notre confiance sera donc proportionnée à la 
faculté, pour le gouvernement, de restaurer l’auto- 
rité de l'Etat, car il s’agit du sort de la Répu- 
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blique, c’est-à-dire de la France. (Applaudis 0 
au centre, à gauche‘et sur divers bancs à d 

[Interviennent ensuite MM. J: Delachenal, rép. 
J. Crouzier, P. R. L.; Vincent Badie, rad.=s 
P. André, puis M. Jacques Bardoux, au nom de lActi 
paysanne et sociale, a la parole.] fr 


5. Jacques Bardoux, Action paysanne et socialel 
| interpelle. 


M. JACQUES BarDoux. — Mesdames, Messieuir 
c'était à mon collègue, M. Paul Antier, qu'il appar 
tenait d'expliquer notre vote. M. Paul Antier, Con: 
valescent, m'a demandé de le remplacer à la tri 
bune et je le regrette doublement, et pour vous 
et pour moi. 

Je le regrette d’abord parce que seul notre pré! 
sident avait l'autorité nécessaire pour justifie 
notre décision. Je le regrette enfin parce que, étant 
donnés mes sentiments de haute et profonde estima 
pour M. le président du Conseil et pour tel ou 
tel de ses collègues, il m’est pénible d’avoir à explil 
quer les raisons pour lesquelles nous ne pouvons 
pas, mes amis et moi, accepter l’ordre du jour de 
M, ‘Eussy. :, 

Ces raisons sont au nombre de quatre. La pre 
mière, ce sont les serutins des 19 et 26 octobri 

On a beaucoup parlé ces jours derniers, et tou 
à l’heure encore, de la légalité républicaine. Sui 
la légalité républicaine, je n’ai jamais transigé dan: 
le passé ; je ne transigerai pas aujourd’hui et ji 
ne transigerai pas demain. 

Mais il est un principe de la légalité républicain 
qui prime tous les autres : c’est le droit pour # 
peuple souverain, non seulement de désigner | 
représentants, mais d'orienter leur activité politiques 
(Très bien ! très bien ! sur certains bancs à droite. 

Or, qu’on le veuille ou non, les élections munici 
pales ont été un referendum politique. Le refei 
rendum est inscrit dans la Constitution et, person} 
nellement, j'accepte cette innovation. Je reconna# 
que les élections municipales se prêtent mal, ei 
raison du fractionnement des scrutins, à un ref 
rendum. Mais, qu’on le veuille ou non, je le FÉES 
ces élections ont été un referendum. 

Le peuple français s’est prononcé sur deux na 


tions qui lui ont été posées. La première concernai 
le retour du parti communiste au pouvoir et 
a répondu non. La seconde question, c'était l'apprc 
bation de la politique financière et économique di 
gouvernement. 

C'est sur ce terrain que nous avons engagé ll 
lutte dans nos départements du Massif Central. LI 
réponse des électeurs a été nette. | 

Partout, nous avons accru le nombre de nos élu 
municipaux, et les partis qui avaient approuvé où 
dans une certaine mesure, subi la politique éconq 
mique et financière du gouvernement, ont éprouvi 


_ des échecs retentissants. 


Le vote de nos électeurs dicte aujourd’hui le vot 
de leurs représentants. | 

Si nous ne pouvons pas voter, mes amis et MO! 
l’ordre du jour déposé par M. Lussy, c’est, el 
second lieu, parce que nous n'avons pas trouvé, 1 
dans l’exposé qu'a fait M. Robert Schuman devan 
la Commission des Finances, ni dans la déclaratio! 
de M. le président du Conseil avant-hier, les préc! 
sions que nous aurions voulues, au lendemain 
certain « débarquement » ministériel, sur le redre* 
sement financier et économique de la politique go 
vernementale. \ 


à 


“vant la Commission deS Finances, M. Robert 
man a esquissé les mesures fiscales, qui nous 
ront soumises demain. Elles consistent dans cer- 
aines réformes techniques et dans l'augmentation 
es charges qui pèsent sur un certain nombre de 
rofessions, notamment sur les carrières libérales 
sur les exploitants agricoles. 
Ce programme financier nous paraît, à mes amis 
t à moi, nettement insuffisant. 
Dans la déclaration qu'il nous a faite avant-hier, 
. le président du Conseil a insisté avec force sur 
e dilemme tragique des salaires et des prix. 
Il est certain qu’une augmentation des salaires 
ntraîne automatiquement une augmentation des 
rix, de même qu'il est certain qu’une augmentation 
es prix entraîne automatiquement, tôt ou tard, une 
ugmentation des salaires, sans que, d’ailleurs, les 
alaires parviennent jamais, dans cette hausse inin- 
errompue, à rattraper les prix. 

Mais la hausse des prix est elle-même le résultat 

le l'inflation de la monnaie. Or — les chiffres sont 

— depuis décembre 1945, la circulation des bil- 

ets a augmenté de 46 %, les prix de détail de 

33 % et les salaires de 47 %. 

L’'inflation monétaire, qui aurait dû être jugulée 

tu lendemain de la Libération, comme elle l’a été 

n Belgique, doit l'être actuellement, sinon la catas- 

rophe monétaire est inévitable. 

Pour que l'inflation monétaire soit jugulée, il ne 

uffit pas que le budget ordinaire soit équilibré. Il 

e suffirait même pas que le budget extraordinaire 

e fût. 

Il faut qu’un certain nombre de prélèvements 

>ffectués sur la trésorerie de l'Etat cessent immé- 

diatement. 

Je me permets de vous rappeler que lorsque 

L le ministre des Finances nous a demandé, au 
mois d'avril et de mai, de voter l’impression de 

100 milliards de francs de billets — nous nous 
y sommes, quant à nous, refusés, — il avait indiqué, 
ans son projet de loi, que les prélèvements sur la 

Frésorerie effectués pour le compte des industries 
ationalisées s’élèveraient, au cours de l’année 1947, 

à 75 milliards de francs. 

) La trésorerie est incapable de faire face à la fois 
ux avances nécessaires pour réparer les ruines de 
a guerre et aux avances indispensables pour ali- 

menter les nationalisations déficitaires. 

Mesdames, Messieurs, il existe deux méthodes 
connues et logiques pour gérer une industrie natio- 
halisée. 
| C'est d’abord le système russe, Vous le con- 
naissez. Il supprime le droit de coalition et le 
droit de grève.-Il crée un servage industriel nou- 
veau. Je reconnais, d’ailleurs, que les usines de 
l'Etat russe lui rapportent des bénéfices substantiels. 
Il y aurait une autre manière de gérer les indus- 
tries nationalisées : un système normal et français. 
Il consisterait à étendre aux usines et mines natio- 
nalisées les méthodes et les responsabilités d’une 
industrie privée, avec participation de la main- 
d'œuvre et des cadres et à la gestion et au capital 
et aux bénéfices. 

Mais il existe une solution qui ne peut être que 
désastreuse, Elle a été adoptée : c’est la solution 
de la bureaucratie et de la facilité. Elle écarte et 
la méthode russe et le cadre normal et français. 

Il convient donc de boucher immédiatement le 
trou que creusent les nationalisations. Si ce trou 
est comblé, si des mesures normales et classiques 
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sont prises pour réduire et la ea des 
billets et la circulation monétaire, l'inflation 
monétairé est jugulée, si la Ce uetOl redevient 
normale, le franc sera revalorisé, les prix baisse- 
ront et les salaires seront par là même revalorisés. 

Mais, parallèlement à cette déflation et pour la 
rendre efficace, il faut que l’économie soit vivifiée ; 
elle ne peut l'être que si un terme est mis au diri- 
gisme incompétent et paperassier dont le pays est 
excédé. - 

Et c’est là la troisième raison pour laquelle nous 
ne pouvons pas Souscrire à l’ordre du jour de con- 
fiance de M. Lussy. 

Pas une semaine ne se passe où ne Soient signa- 
lées des bévues inouïes, soit sur le terrain du ravi- 
taillement, par exemple pour l'essence ; soit sur le 
terrain industriel, pour la répartition de l'acier 
aux industries exportatrices ; soit sur le terrain 
agricole, qu'il s'agisse de la répartition des 
engrais, des encouragements à la culture du blé, 
des invraisemblables statuts établis pour les coopé- 
ratives agricoles. 

On parle toujours de juguler le marché noir, de 
rétablir la confiance générale. Vous n’y arriverez : 
jamais sans restaurer des circuits normaux et sans 
encourager l'initiative privée. 

Cette confiance et cette activité prés ont 
enfin l'autorité de l'Etat et le maintien de l’ordre. 

Or, ici encore, nous trouvons un dernier motif 
pour ne pas nous rallier à l’ordre du jour de con- 
fiance de M. Lussy. 

Tout à l’heure, M. Lecourt a dressé, avec la 
compétence du ‘chef d’un des partis de la majorité, 
le bilan des épisodes dans lesquels on a pu cons- 
tater des défaillances fâcheuses quant a maintien 
de l’ordre et un affaiblissement de l'autorité de 
l'Etat. 

Il a accordé immédiatement au gouvernement une 
absolution qui, je l’espère, n’est pas in articulo 
mortis. Mais nous n’avons pas, mes amis et moi, la 
même compétence théologique et nous n’octroyons 
pas d’absolutions. 

Nous sommes obligés de constater qu'à cette 
liste on pourrait ajouter d’autres épisodes. Je ne 
parle pas des complots que M. le ministre de l’Inté- 
rieur a découverts dans les couvents et dans les 
vieux châteaux ; je parle d’autres complots qui 
s’étalent, par exemple, dans certains journaux algé- 
riens. Fy vois des manœuvres séparatistes, qui: 
tombent sous le coup de Ja loi. 

Inflexiblement attaché à la légalité républicainé, 
je préfère l'application du code aux chefs respon- 
sables aux répressions anonymes et sanglantes 
dont les masses sont ensuite victimes. (Très bien ! 
très bien ! à droite.) 

Parce que nous n'avons pas trouvé, au cours des 
derniers mois, l'autorité gouvernementale, que nous 
jugeons nécessaire au Salut de l'Etat ; parce que 
nous n'avons pas reconnu dans les déclarations du: 

président du Conseil et dans celles du ministre des 
he les précisions qui sont indispensables pour 
le redressement financier et pour le redressement 
économique ; parce que nous sommes sensibles à la 
volonté populaire exprimée au cours des derniers 
scrutins, nous ne voterons pas, mes amis et moi, 
l’ordre du jour de confiance. (APPIGUISSeRERE sur 
plusieurs bancs à droite.) 

M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Guy 
Mollet. (Applaudissements à gauche.) 
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6. M. Guy Mollet intervient au nom de la S.F. I. O. 


M. Guy MOoLLET. — Mesdames, Messieurs, le 
parti socialiste m'a confié aujourd’hui le mandat de 
définir à cette tribune sa position sur les problèmes 
de l'heure et d'expliquer notre vote. 

Et d’abord notre conclusion. A la fin de ce débat, 
nous voterons pour le gouvernement. 

Nous le ferons unanimement et à la suite d’une 
décision unanimement prise, car, en l’état actuel 
des forces parlementaires, dans les circonstances 
politiques présentes, alors que l’existence même de 
la République est en cause, il faut d’abord faire 
front, et toute crise gouvernementale risquerait 
d'entraîner des conséquences graves, non seulement 
pour le fonctionnement des institutions démocra- 
tiques elles-mêmes, mais aussi pour la sauvegarde 
des intérêts des travailleurs, menacés par les diffi- 
cultés économiques. | 

On ne verra jamais le parti socialiste pratiquer 
la politique du pire. (Vifs applaudissements à 
gauche et sur divers bancs au centre.) 

Nous vous accorderons donc nos suffrages, Mon- 


_ sieur le président du Conseil. Nous le ferons pour 


barrer la route à toute entreprise mettant en 
danger les institutions. Nous le ferons parce que 
nous savons, nous qui vous connaissons bien, que, 
pour la défense de la République, on peut et on 
doit vous faire confiance. (Nouveaux applaudis- 
sSements sur les mêmes bancs.) 


Mais permettez à ceux qui seront demain les 


premiers derrière vous et avec vous, de dire que l’ac- : 


tion nécessaire au succès de notre entreprise Com- 
mune ne saurait, faute d’échouer, rester défensive. 
-Pour opposer un barrage efficace au pouvoir 
personnel et aux autres entreprises totalitaires, 
lheure est venue de l’action offensive. (Applau- 
- dissements à gauche et sur divers bancs cu 
centre.) 

Les fourriers les plus sûrs de tous les régimes 
totalitaires ont toujours été et restent le mécon- 
tentement populaire, le sentiment de l'injustice, 
l'incertitude et la peur des lendemains, et, plus 
encore peut-être, le besoin d’une autorité réelle. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

De quoi est fait le mécontentement populaire? 

D'abord, certes, de désillusions. Trop nom- 
breux sont ceux qui ont entretenu l’idée qu'au 
lendemain de la libération tout redeviendrait 
facile, et les solutions de facilité ont, hélas ! trop 
souvent prévalu. 

: Mais ce mécontentement est surtout fait, je 
pense, du sentiment profond de justice qui gît au 
cœur de tous les Français. 

Je suis certain et, avec chacun de vous, profon- 
dément convaincu que tous nos concitoyens, sans 
aucune exception, accepteraient facilement l’idée 
du sacrifice nécessaire. Ce qu’ils n’acceptent pas, 
c'est que le sacrifice soit réservé aux uns et non 
imposé aux autres. (Applaudissements à gauche 
.et au centre.) 

Certes, dans un foyer humble, la ménagère 
souffre à la pensée de ce qui manque sur sa table, 
mais je Suis convaincu qu’elle souffre beaucoup 
plus encore de savoir qu’à l'heure où cela manque 
chez elle, on le trouve abondamment, surabondam- 
ment sur d’autres tables. (Nouveaux applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

M. ALPHONSE DENIS. — A qui la faute ? 

M. GUY MOLLET, — Nous y viendrons: 


AE Le: 1 
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Le problème est donc un problème de j 
un problème de répartition des efforts 
sacrifices. : aie js 4 

Nos amis britanniques, dans une situation écont 
mique qui est loin d’être plus brillante que la nôtr 
le font, et nous avons la certitude qu'ils réussiron 

Ne se trouvera-t-il donc pas, dans cette Assem 
blée, une majorité pour dire que les Françaip 
eux aussi, sont capables de faire ce même effo\ 
et cette même répartition des sacrifices ? (Applai 
dissements à gauche et au centre.) 

Comment ? nous dira-t-on. 

Oh! il ne saurait être question, ici, à l’occa 
sion d’une courte explication de vote, de prétend® 
traiter l'ensemble du problème des prix, de 
salaires, de la distribution. 

Mais permettez-nous de rappeler quelques-una 
des idées essentielles affitmées par toutes I 
assemblées du parti socialiste, de les rappeler n 
pas parce qu’elles sont des solutions socialist 
mais parce qu’elles sont les seules solutions qt 
puissent permetre un espoir d'arrêter le pays dar 
la marche au découragement et de le redresser. | 

Qu'on ne tente pas, comme on vient encore | 
le faire, de nous enfermer dans un choix ridicui 
entre un prétendu libéralisme et un dirigisme pap/f 
rassier et bureaucratique. (Applaudissements ! 
gauche et au centre.) | 

Il ne s’agit pas de cela. Il n’est vraiment pal 
très fair play, de la part de certains den 
adversaires, de déformer systématiquement Là 
pensée pour pouvoir la critiquer plus commodéme: 
ensuite. | 

Ce que nous disons, c’est qu'un système pri 
tendument libéral qui permet aux prix des denréei 
alors même qu’elles sont abondantes, aux dires di 
intéressés, de monter sans cesse, est un systèm 
condamnable. (Applaudissements à gauche et wl 
centre.) 

Ce que nous affirmons, c’est que la liberté «1 
vendre la viande ou les pommes de terre à du 
prix sans cesse croissants, c’est pour les humblek 
pour les économiquement faibles, pour tous nw 
vieux, la condamnation pure et simple à n’en pln! 
jamais manger. (Applaudissements sur les mêmi 
bancs.) 

Ce que nous proclamons, c’est que le manqu 
de discipline collective, que vous voulez à toi 
appeler dirigisme, conduit à l’anarchie politiqu 
que vous baptisez liberté, et qu’en fin de comptr 
cela ne sert qu'aux trafiquants. 

Ce que nous répéterons après un penseur Chrl 
tien, c'est qu’ « entre le riche et le pauvre, c'e 
la liberté qui opprime et la loi qui protège | 
(Vifs applaudissements à gauche et au centre.) 

M. JEAN LEGENDRE, — On ne s’en aperçoit guèl 
aux résultats ! | 

M, Louis ROLLIN. — C’est vous qui faites la a 

M. GUY MOLLET. — J'ai parlé des riches et dk 
pauvres. J'ai vu où j'étais applaudi et où j'éta 
critiqué. (Nouveaux applaudissements sur Î| 
mêmes bancs.) 1 | 

Quant à l'incertitude et à la peur des lendi 
mains, elles sont surtout faites de l'immense au 
mentation de la circulation monétaire, entraînal 
une inflation menaçante et le manque de confian| 
en la monnaie. (Applaudissements sur certai} 
bancs à droite.) | 

M. JEAN LEGENDRE. — Cela est votre fait! | 


| 


[Nous donserons prochainement la Jin des interpellations.\ 


LÉGISLATION ET JURISPRUDENCE 
Sectionnement électoral 


Commune. — Bureau de vote. — Sectionnement élec- 
 toral. — Abbayes. Agglomérations distinctes et 
séparées (non), Conseil général. — Délibération. 
— Annulation. 


. Les communes dont la population est infé- 
rieure à 10 000 habitants ne peuvent être divi- 
sées en sections électorales qu'autant qu’elles 
renferment plusieurs agglomérations d’'habi- 
tants distinctes et séparées. 

Dès hameaux qui ne comportent, en sus de 
deux communautés religieuses, que quelques 
métairies, ne constituent pas une aggloméra- 
tion distincte et séparée au sens de l’art. 11 
de la loi du 5 avril 1884. 

Il y a donc lieu d'annuler comme entaché 
d'excès de pouvoir un sectionnement ordonné 
dans ces conditions. 


CONSEIL D'ÉTAT (section du Contentieux.) 
(Séance du 15 octobre 1947.) 


Le Conseil d'Etat statuant au contentieux (sec- 
tion du contentieux 2° et 4 sous-sections réunies), 

Sur le rapport de la 2° sous-section de la sec- 
tion du contentieux, 

Vu la requête (1) présentée pour les sieurs Ras- 

toul, Marius (Jean), Cavaillis, Rivals, Cabaïlle 
(Jean et Martin), Ferreol, Redon, Colombie, Arnal 
Œouis et Antoine), Bauls, Benoît, Sayssac, Gilbert, 
Jean, de Floris, Barbier, de Haldat du Lys, Benoist 
d’'Asy, Martin (Pierre et Michel), les dames veuve 
Gardies, de la Marguette, Rivals, Cavaillis, Segre- 
ville Ferreol, Redon, Colombie, Bayle, Rastoul, 
Sayssac, Mahoux, Jan, Pages, les demoiselles Son- 
dan, Ragon, Chavannes, Bayès, Soltner, tous 
demeurant et domiciliés à Dourgne (Tarn), 
hameaux d’En-Calcat, Gazel et La Rive, ladite 
requête enregistrée au secrétariat du contentieux 
du Conseil d'Etat le 11 décembre 1946 et tendant 
à ce qu'il plaise au Conseil annuler une délibé- 
ration en date du 27 septembre 1946 par laquelle 
'le Conseil général du département du Tarn a 
1 établi dans la commune de Dourgne un section- 
nement électoral groupant jes trois hanreaux d’En- 
 Calcat, Le Gazel et La Rive ; 
: Ce faire, attendu que lesdits hameaux ne sau- 
‘ raient être regardés comme constituant une agglo- 
‘ mération distincte et séparée ; que l’avis du com- 
* missaire-enquêteur et celui du Conseil municipal 
"étaient défavorables et que la mesure prise est 
entachée de détournement de pouvoir comme 
exclusivement fondée sur un motif politique ; 
qu’en la forme, la procédure suivie a été irrégu- 
 lière, une équivoque ayant été créée dans l’esprit 
des électeurs par la confusion entre l'institution 
- d’un simple bureau de vote et celle d’un‘véritable 
 sectionnement ; qu’enfin la durée de l’enquête a 
été insuffisante, les limites du futur sectionne- 
ment insuffisamment précisées, et que c’est à tort 
. que le commissaire-enquêteur n’a pas tenu compte 
des protestations collectives établies par les élec- 
teurs et les électrices des communautés reli- 
gieyses ; 

Vu la délibération attaquée ; 

Vu, enregistrées comme ci-dessus, le 30 avril 
1947, les observations présentées par le ministre 
de l’intérieur en réponse à la communication qui 
lui a été donnée du pourvoi, et tendant au rejet 
de la requête comme non fondée par les motifs 
que le territoire érigé en section peut être regardé 
comme une agglomération distincte ; que la pro- 
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: 


cédure suivie a été régulière ; qu’en effet les élec- 


teurs ont été informés de Las cie suffisamment 
à l'avance ; que celle-ci a duré pendant une 
journée entière ; qu’enfin c’est à bon droit que le 
commissaire-enquêteur a refusé de recevoir les 
réclamations collectives non signées devant lui ; 

Vu, enregistré comme ci-dessus le 7 juin 1947, 
le mémoire en réplique présenté pour des sieurs 
Rastoul et autres et tendant aux mêmes fins que 
la requête, par les mêmes moyens et en outre par 
les motifs que le détournement de pouvoir res- 
sort clairement des pièces du dossier fourni par 
l'administration ; qu’en outre le plan de section- 
nement n’a jamais été porté à la connaissance des 
habitants ; 

Vu, enregistrées comme ci-dessus, le 10 octobre 
1947, les observations nouvelles présentées pour 
les sieurs Rastoul et autres, tendant aux mêmes 
fins que la requête, par les mêmes moyens, et, en 
outre, par les motifs qu’il résulte des nouvelles pièces 
fournies par l’administration, le 9 octobre 1947, 
que le détournement de pouvoir est clairement 
établi et que la procédure suivie a été irrégulière ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au 
dossier ; 

Vu la loi du 5 avril 1884 ; 

Vu l’ordonnance du 31 juillet +945 ; 

. Oui M. Agid, maître des requêtes, en son rap- 

ort ; 

: Oui Me Rouvière, avocat du sieur Rastoul, et 
autres, en ses observations ; ; 

Oui M, Theis, maître des requêtes, commissaire 
du gouvernement, en ses conclusions ; 

Sans qu'il soit besoin d'examiner les autres 
moyens de la requête ; 

Considérant que d’après l’article 11 de la loi du 
5 avril 1884, les communes dont la population 
est inférieure à 10000 habitants ne peuvent être 
divisées en sections électorales qu’autant qu’elles 
renferment plusieurs agglomérations d'habitants 
distinctes et séparées ; : 

Considérant que, par la délibération attaquée, 
le Conseil général du département du Tarn a érigé 
en section électorale la partie du territoire de la 
commune de Dourgne comprenant les hameaux 


d'En-Calcat, Le Gazel et La Rive ; qu’il ressort. … 


des pièces du dossier que, dans des circonstances 
de l’espèce, ces trois hameaux, qui ne comportent, 
en sus de deux communautés religieuses, ë 
quelques métairies, ne constituent pas une agglo- 
mération distincte et séparée au sens de l’article 11 
précité de la loi du 5 avril 1884 ; qu’ainsi la déli- 
bération attaquée est entachée d’excès de pouvoir; 
DECIDE : 

ART. 1%, — La délibération en date du 27 sep- 
tembre 1946 par laquelle le Conseil général du 
département du Tarn a décidé la division de la 
commune de Dourgne en deux sections électorales, 
est annulée. É 

ART. 2. — Expédition de la présente décision 
sera transmise au ministre de l’Intérieur. 

Observations, — Les Conseils municipaux 
sont élus au scrutin de liste. Avant la loi du 
5 septembre 1947, qui a établi le système de 
la représentation proportionnelle dans les 
communes de 9 000 habitants et plus, le sys- 
tème était simplement majoritaire. Les can- 
didats qui obtenaient la majorité des voix 
(premier tour) ou le plus grand nombre de 
voix (second tour) étaient élus. Ce système 
est demeuré celui des communes de moins de, 
9 000 habitants. Pour ces localités, la question : 
de la majorité est donc primordiale, Si une 
liste a la majorité, elle emporte, en effet, tous 
les sièges ; la minorité n’est point représentée 
au sein du Conseil. 

Pour obvier à cet inconvénient, la loi du 
5 avril 1884 a prévu un tempérament, le sec- 


même de 


mr 
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tionnement électoral. Dans les localités où la 
population agglomérée est supérieure à 
10 000 habitants, dans celles composées de 
plusieurs agglomérations  d’habitants 
tinctes et séparées, on peut fractionner le ter- 
ritoire en circonscriptions qui votent séparé- 
ment, comme s’il s’agissait de communes dis- 
tinctes. Chaque division élit un nombre de 
conseillers en fonction de sa population. Une 
fois les élections faites, les élus des diverses 
fractions se réunissent en un seul Conseil 


‘ municipal qui désigne son maire. C’est ce 


qu’on appelle le sectionnement électoral. Il 
ne faut pas le confondre avec les simples sec- 
tions ou bureaux de vote uniquement destinés 


‘à faciliter le scrutin en permettant de frac- 


tionner les opérations du vote pour la com- 
modité des électeurs et des opérations de 
scrutin. 

La création de sections électorales n’a pas 


été prévue par la loi pour la réalisation de 


fins politiques. En particulier, dans les com- 
munes de moins de 10 000 habitants, elle a eu 
pour but d’assurer la représentation d'intérêts 
particuliers qui risqueraient d’être brimés. 
Tel est le cas, par exemple, d’une commune 
qui compterait un élément rural et un élément 
ouvrier groupé autour d’une usine, d’une gare 
de triage, etc. L’on découpera alors la com- 
mune en sections où les éléments agricoles, 
d’une part, le centre industriel ou ferroviaire, 
d’autre part, pourront élire chacun une part 
des conseillers de la commune. 


Il arrive que les sectionnements soient 


_détournés de leur but et soient créés simple- 


ment pour des fins électorales. Le cas actuel 
en fournit un exemple. Dans la commune de 
Dourgne (Tarn), comptant 1150 électeurs 
résidant pour la plupart dans l’agglomération 
Dourgne, existent deux abbayes 
bénédictines lune de femmes, l’autre 
d'hommes. Le Conseil général a pensé. que le 
déplacement des voix de ces deux commu- 


* nautés en un sens ou en l’autre était de nature 


à influer sur la majorité, à supposer que ces 
voix fussent de même sens. Dans le but 
d'éviter cette influence, il a pensé pouvoir 
isoler les monastères en une section qui éli- 


_rait ses conseillers, tandis que le reste de la 


commune nommerait les autres conseïllers. 

Saisi d’un recours en annulation contre 
cette opération de dosage électoral, le Conseil 
d'Etat l’a annulée. En effet, les communautés 
ne constituaient nullement un centre d’intérèêt 
économique ou administratif de nature à jus- 
tifier un sectionnement, mais seulemenf un 
centre d'intérêt spirituel que la loi n’a pas 
pris én considération. 

A ce moyen d’excès de pouvoir s’en ajou- 
tait un autre tiré du détournement de pou- 
voir, la mesure prise ayant pour but de réa- 
liser des fins électorales. Bien que le commis- 
saire du gouvernement l’ait reconnu fondé, le 


: Conseil d'Etat ne la pas retenu, la décision 


d'annulation trouvant une base suffisante 
dans la violation de l’art. 11 de la loi du 
5 avril 1884 dont les conditions d’application 
ne se trouvaient pas remplies dans cette petile 
localité de caractère purement rural, 

JR: 
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MERCREDI 29: — Le bureau de la C. G. T. se 
déclare prêt à participer à un « rassemblement | 
unissant tous les républicains et démocrates », àk 
condition cependant que de celui-ci ne soit pas| 
exclu le parti communiste. 

A L'ÉTRANGER. — De la 
annonce que.S. Em. le card. Micara a été nommé 
préfet de la S. Congr. des Rites, en remplacement 
du card. Salotti, décédé. | de |] 

-_ A Castel-Gandolfo, S. S. Pié XII prononce! 
à l’occasion de la rentrée du tribunal] de la Rote, 
un important discours dans lequel il déclare quel 
l'Eglise se guide uniquement sur les fins que Dieul 
lui a assignées. | 

_— A Lake-Success, à la Commission sociale del 
l'O. N. U. une résolution française sur la juttell 
contre les fausses nouvelles est adoptée à l’una- 
nimité, moins une voix, celle de Cuba. (| 

— A Bucarest, ouverture du procès de M. Juliul 
Maniu, chef de l’opposition roumaine, accusé del 
conspiration, de haute trahison, de menées con-1 
traires à l’ordre constitutionnel, d'organisation del! 
rébellion et d’insurrection armée, de | 

— En Egypte, le choléra, après avoir atteint 
toutes les frontières du nord de l'Egypte, se dirige 
maintenant le long du fleuve, en direction dui 


Soudan. 


JEUDI 30. —— L'Assemblée nationale vote la cOH-d 
fiance au Cabinet Ramadier, par 300 voix contre 280.4 
Et, clôturant sa session extraordinaire, eîleh 
s’ajourne au 13 novembre. 

— La C. G. T. organise un rassemblement contrel 
le général de Gaulle. Elle menace de retirer ses 
représentants du Comité des prix. 

— Le Journal Officiel publie un décret fixanti 
le taux d'intérêt à servir par la Caisse des dépôts 
et consignations aux Caisses d’épargne ordinaires 
pour l’année 1948, à 3,25 %. 

— Le professeur Henri Mondor, chirurgien 
réputé, écrivain et peintre de talent, est reçu à 
l’Académie, française par M. Georges Duhamel, au! 
fauteuil du poète Paul Valéry. - . 

— Les représentants de la Confédération géné< 
rale de l’agriculture (C. G. A), de la GC: G ©. 
de la C. F. T. GC. du Conseil national du patronati 
français (C. N. P. F.) et de la Fédération nationale 
des coopératives de consommation (F. N. C. C.). 
réunis à Paris, créent un Comité de solidarité 
nationale pour le ravitaillement. 

A L'ÉTRANGER. — Du Liban, où s’est tenu lé 
Synode grec melchite catholique, on annonce l’élec 
tion du nouveau patriarche grec melchite : 
S. B. Mgr Maxime Sayegh, archevêque de Beyrouth} 
de la Congrégation des Missionnaires de Saint-Paul 
Né à Alep, 10 avr. 1878, élu archev. de Tyr 30 août 
1919, transféré à Beyrouth 30 août 1933. or | 

— L’Osservatore Romano annonce la mort, sur 
venue le 30 octobre, de S. Exc. Mgr Jean 
G. Cantwell, archevêque de Los Angeles. Né 1% déc\ 
1874, prêtre 18 juin 1899, il fut élu év. de Mon 
terey-Los Angeles 21 sept. 1917. Transféré à Los 
Angeles le 1° juin 1922, il en devint le premiei? 
archev, le 11 juill, 1936. 11 était assistant au trônd 
pontifical. : | 

— À Londres, le comte Sforza, ministre des 
Affaires étrangères d'Italie, a d’importants entre{ 
tiens avec M. Bevin, au sujet notamment des 
anciennes colonies italiennes. | 

— En Tchécoslovaquie, M. Jean Ursiny, vice 
président du Conseil, et l’un des leaders du part! 
démocrate, remet sa démission à M. Gottwald, pré{ 
sident du Conseil. 3) 

— En Hongrie, le D' Joseph Cavalier, lecteur à: 
l’Université de Budapest, est nommé ministre dd 


Cité du Vatican, onk 
{ 


\ 


À 


uprès ù Saint ège. qAx ER Lies 
sultat des SaintSiège, pour le rétablis- 
ment des relations diplomatiques entre Budapest 
e Vatican, engagées par les représentants du 
gouvernement hongrois l’année dernière. Ces rela- 
tions étaient rompues depuis 1945, lorsque le nonce 
apostolique, Mgr Rotta, avait dû quitter la capi- 
ale hongroise. 


VENDREDI 31. —— M. Ramadier, par décret, 
momme : secrétaire d'Etat aux Forces armées, 
M. Maroselli ; sous-secrétaire d'Etat aux Forces 
armées, M. Johannès Dupraz ; secrétaire d'Etat à 
‘a Reconstruction, M. Letourneau ; ; secrétaire d'Etat 
aux Anciens Combattants, M. Forcinal. 
: À L'ÉTRANGER. A Bratislava, sous la pression 
ommuniste, le corps des commissaires slovaques, 
organe gouvernemental exécutif pour la Slovaquie, 
démissionne, 

— D'Angleterre, on apprend que, à la suite des 
entretiens Bevin-Sforza, le gouvernement anglais 
renonce à sa part de la flotte italienne. 


NOVEMBRE 1947 


SAMEDI 1%. — À Langson (Indochine), M. Bol- 
Jaert, haut-commissaire de France, et S. Exc. 
gr Drapier, archev. tit. de Neocaesarea et délégué 
apostolique en Indochine, inaugurent un ossuaire, 
où reposent les restes des victimes civiles et mili- 
taires exécutées par les Japonais le 9 mars 1945. 

A L'ÉTRANGER. — Au palais pontifical de Castel- 
Gandolfo, S. S. Pie XII reçoit les lettres de créance 
du nouvel ambassadeur de Bolivie, S, Exec. 
M. Nestor V. Galindo, ancien ambassadeur. au 
Pérou. 
— En Angleterre, se déroulent des élections muni- 
cipales portant sur un tiers des Conseils munici- 
paux. Portées sur un terrain politique, les élections 
reflètent un net succès des conservateurs. Voici la 
physionomie de ce scrutin : les conservateurs 
gagnent 618 sièges, les indépendants 35, les tra- 
waïllistes en perdent 644, les communistes 9, les 
libéraux se maintiennent. 

— Le généra] Marshall vient de rédiger pour 
l'encyclopédie britannique un rapport où il évalue 
à 15 millions le chiffre des soldats morts ou dis- 
parus à la dernière guerre. L'armée française 
aurait perdu 200 000 hommes, les Allemands 
2800000, TU. R. S. S. 7 500 000 et les Etats- 
Unis 280 000. 


DIMANCHE 2. — Les élections des représentants 
- des salariés à la Caisse nationale et au Conseil 
: supérieur de la sécurité sociale ont donné les résul- 
btats suivants 
| Caisse nationale, — er et à 
957 ; blancs et nuls : 4. 
CS GT, 605, voix, Sn1sièges sr CG FT. C1 
270 voix, 3 sièges ; mutualité : 78 voix, L siège. 
| Conseil supérieur. — Inscrits : 1 008 ; votants : 
967 ; blancs et nuls : 39. , 
ME G.2T. : 634-voix,, 15 sièges ; G. F.T. G : 
294 voix, 7 sièges. 
| —_ Arrivée en France de l’ex- -impératrice d’Annam, 
Nam-Phuong, accompagnée. de ses cinq enfants, 
Elle s’installe dans sa propriété de Thorens, près 
de Cannes. 

A L'ÉTRANGER. — À Lake-Success, J’'Assemblée de 
JO. N. U. rejette la proposition soviétique tendant 
‘à inviter des représentants du gouvernement de 
Ho-Chi-Minh et de la République indonésienne- à 
ja Commission économique En l'Asie et l’Extrême- 
Orient. 


LUNDI 3. — Le Conseil de Cabinet, réuni sous 
la présidence de M. Ramadier, adopte le projet de 
réforme fiscale, présenté par M. Robert Schuman, 
ministre des Finances, Voici quelques précisions 
‘sur ce projet : les bénéfices agricoles ne seront 
lus calculés d’après le revenu cadastral ; les 


battements à la base seront relevés ; le taux de 


: 1 008 ; votants 


Hapét 0 sur lé datent sera abaissé à 15 % : 


fixé il 


taxe unique de 36 % sera établie sur les en “y 
des Sociétés ; un escompte de 5 % sur les impôts 
payés avant le l' avril sera accordé ; enfin, un 
casier fiscal sera institué en 1948. 

— Au Havre, un incendie d’une rare HÉTUE | 
dû à un geste criminel, éclaté dans un hangar des 
Magasins généraux, où près de 100 000 balles de 
coton des Indes ont été la proie des flammes, 

A L'ÉTRANGER. — À Londres, arrivée de M. Miko- 
lajezik, leader de l'opposition polonaise, après 
avoir échappé à tous les services de sécurité en 
Pologne et en zone soviétique de l’Allemagne, g' 

— A Lake-Success, l’Assemblée générale de PO. 
N. U. adopte, à l’unanimité et sans débat, un 
projet de résolution, -présenté conjointement pa 
la France, le Canada et l’Australie, relatif à 
propagande belliciste. Elle rejette, par contre, un 
motion du Conseil de tutelle recommandant 1 
création d’une Commission permanente charg es 
d'examiner les renseignements transmis par ; 
puissances coloniales au sujet des territoires non 
autonomes. 

— Le département d'Etat américain publie, so 
le titre Notre politique extérieure actuelle, un 
document de 52 pages, qui n’est rien moins qu'un . 
acte d'accusation contre la Russie, rendue ne 2 


puissances, 


MARDI 4. _ A lAssemblée générale des. 
Chambres de commerce françaises, M. Vincent 
Auriol, président de la République, déclare qu 
ces Chambres constituent «< un des éléments. 
plus nécessaires de l’ordre et de la stabilité do 
la France a le plus urgent besoin ». 

— M. Robert Schuman, ministre des Finances, 
expose et commente, devant la Commission 
Finances, le projet de réforme fiscale qui vient 
d’être approuvé par le gouvernement et qui a pour 
principal but de simplifier et d'accélérer le recou- 
vrement de l’impôt. 

A L'ÉTRANGER, Du Caire, on annonce qu'à Ja 
date du 4 novembre, 8 858 personnes sont mortes du 
choléra, qui semble maintenant en régression. 


MERCREDI 5. — Le gouvernement renonce défi- 
nitivement au maintien de la subvention pour le 
charbon. A cet effet, le Conseil des ministres porte 
le prix du charbon de 1 350 à 2 160 francs la tonn 
Une nouvelle politique des salaires est en vue et 
les pensions de guerre seront augmentées à 
compter du 1% janvier. sur 
A Paris, les employés du service de met- 
toiement, en grève depuis hier, et les travailleurs E 
des services municipaux, qui se sont joints à eux, : 
par solidarité, se heurtent à la police devant 
l'Hôtel de Ville. 

— La C. G. T. fait savoir que le minimum vital, 5 
Y a quelques semaines seulement à Le 
10 357 francs, est à recalculer devant la hausse 
toujours croissante du coût de la vie. Fe, 

— Aù Journal Officiel paraît un décret has. 
que les trois états-majors sont attachés au minis- 
tère des Forces armées, et qu’un Comité des 
chefs a été constitué, dont le président sera 
M. P.-H. Teitgen, ministre des Forces armées, et le 
vice-président M. Maroselli, secrétaire d'Etat aux 
Forces armées. 

À L'ÉTRANGER, — En Tchécoslovaquie, à la suite. 
de la pression du parti communiste pour faire 
entrer Ja C. G. T. dans le Front national slovaque, 
éclate une grave crise politique. M. Bénès, prési- 
dent de la République tchécoslovaque, est obligé 
d’arbitrer le conflit, que M. Gottwald, président du 
Conseil, va résoudre grâce à Pappui des trois 
membres social-démocrates du Cabinet. 

— L’Osservatore Romano publie la nomination 
au siège cathédral de Jassy (Roumanie) de $. Exc. 
Mgr Antoine Durcovici, vic. gén. de Bucarest, 

De Moscou, on apprend que M. Mikoyan, 
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ministre soviétique du Commerce, vient de 
répondre à la demande française de 1 500 000 tonnes 
de céréales. L’U. R. S. S. en propose 300 000. 

— A Rome, M. Rebecchini, démocrate-chrétien, 
est élu maire de Rome. 

— En Hongrie, M. Pfeiffer, un des leaders de 
l’opposition, s’est enfui. 

— M. Fiderkiewic, ancien ambassadeur polonais 
au Canada, quitte clandestinement son pays à des- 
tination des Etats-Unis, via l'Italie. 


JEUDI 6. — M. Jules Moch, ministre des Affaires 
économiques, dans une allocution radiodiffusée, 
explique au peuple français la situation écono- 
mique du pays. Il annonce : l’abandon de la poli- 
tique des subventions, une hausse des prix indus- 
triels, la surveillance des prix agricoles et affi- 
chage des prix sur les marchés de la région pari- 
‘sienne. 

— Les obsèques du général Guillaumat, ancien 
commandant en chef de l’armée du Rhin, sont 
célébrées aux Invalides, où son corps sera déposé 
dans le caveau des gouverneurs. 

— Le centenaire de l'Ecole française d’Athènes 
est solennellement célébré dans le grand amphi- 
théâtre de la Sorbonne, sous la présidence de 
M. Naegelen, en présence de M. Vincent Auriol. 

— A Paris, les grèves s’amplifient : les services 
de nettoyage, à qui se sontejoints les employés de 
distribution d’eau et les employés municipaux de 
plusieurs communes, continuent le mouvement, 
leurs révendications n’ayant pas été retenues par 
le gouvernement. 

— A Lyon, à la suite d’un malentendu entre 
les ouvriers d’une part et les cadres d’autre part, ces 
derniers sont en grève dans l'usine nationalisée 
de Berliet, | 

À L'ÉTRANGER. — À Rome, à la procure de Saint- 
Sulpice, 24 cardinaux, dont LL. EEm. les card. 


Tisserant, Liénart, Gerlier, Petit de Julleville, 
archevêques et évêques français inaugurent 
une plaque commémorative en l'honneur de 


S. S. Pie XII. RE 
— À Moscou, au cours d’un meeting .inaugurant 
les célébrations du 30° anniversaire de la Révolu- 
tion russe, M. Molotov prononce un discours très 
incisif contre les « puissances impérialistes ». 

— À Bucarest, M. Tataresco, ministre des 
Affaires étrangères roumain, et les autres ministres 
libéraux donnent leur démission, à la suite d’un 
vote de méfiance de l’Assemblée nationale. 

— À Lake-Success, la Commission politique de 
FO. N. U. approuve le projet de petite Assemblée. 
L’U. R. S. S. refuse de faire partie de cet orga- 
nisme intérimaire de sécurité, formé des 
57 nations membres de l’O. N. U. et siégeant en 
permanence. 

— À Mexico, la seconde Assemblée générale de 
FU. N. E. S. C. O. s'ouvre sous la présidence de 
M. Jacques Maritain, chef de la délégation fran- 
$aise, et y poursuivra ses travaux pendant un mois. 

— A Londres, ouverture de la Conférence des 

suppléants des Quatre, préambule à celle des 
ministres des Affaires étrangères, qui doit s’ouvrir 
le 25 novembre. 


VENDREDI 7. — La Croix publie la nomination 
du R. P. Emile Durheimer comme préfet aposto- 
lique de la préfecture de Koroko (Côte «’Ivoire), 
Mission confiée à la Société des Missions africaines 
de Lyon. Le nouveau préfet apostolique est né à 
Batzendorf (Bas-Rhin) le 9 juin 1909. Missionnaire 
à la Côte d’Ivoire de 1937 à 1945, il exerçait depuis 
1945 Ia charge de vice-provincial de la province 
de Strasbourg des Missions africaines. 

À L'ÉTRANGER. — En Roumanie, 


Mme Anna 


Pauker, communiste notoire, est nommée ministre. 


des Affaires 


étrangères, en 
M. Tataresco. 


remplacement de 


Le directeur 


« Documentation Catholique » = - 


: R. Berteaux. 
Imprimerie « Maison de la Bonne Presse », 5, rue Bayard, Paris-8e, 


— A Mexico, la Suisse, l'Italie, J’Autric 
Hongrie sont élues à l’unanimité membres 
NE; S.:G;0: < 

— Au Danemark, M. Buhl (social-démocra 
chargé de former le nouveau gouvernement. 


SAMEDI 8. — À la suite de l’érection de troi 
nouvelles préfectures apostoliques dans les terri- 
toires d’A. O. F. confiés aux Pères Blancs, la Sacrée 
Congrégation de la Propagande vient de désigner 
les nouveaux chefs de Mission. (Cf. Za Croix du 
8 nov.) ne | 

Préfecture apostolique d’Ouahi (Soudan français) ï 
Mgr Jean Lesourd, ancien préfet apostolique del 
Gao ; ‘ à a | 
Préfecture apostolique de Gao (Soudan français) ) 
Mgr Pierre Leclerc, né le 20 mars 1905, à Isbergues 
(Pas-de-Calais), ordonné prêtre à (Carthage lc 
6 octobre 1932, missionnaire au Sahara ; | 

Préfecture apostolique d’Ouahi-Gouya (Soudan 
français) : Mgr Joseph Bretault, né le 5 août 1904 
à Nantes, ordonné prêtre à Carthage le 29 juin 
1929, missionnaire à Ouagadougou (Haute-Volta) | 

Préfecture apostolique de Sikasso (Soudan frant 
çais) : Mgr Didier de Montclos, né le 13 avril 1910 
à Amiens, ordonné prêtre à Carthage le 29 juin 
1936, missionnaire à Bobo-Dioulasso (Haute: 
Volta). À 

— Erigée en « ville libre >» par un décret du 
8 novembre, l'établissement de Chandernagoi 
(Indes françaises) sera administré par une Assemf 
blée de 25 membres élus au suffrage universel pou 
six ans. : 
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